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	 Méthodologie

 
 Changement climatique
La présente étude s’intéresse avant tout aux impacts biologiques et économiques 
et aux effets de la gestion halieutique sur les niveaux respectifs des captures et de 
la consommation de poisson. Parallèlement, le changement climatique devrait lui 
aussi jouer un rôle non négligeable dans l’avenir de la pêche (Cheung et coll., 2010 ;  
Lam et coll., 2012 ; Merino et coll., 2012). S’il est vrai que le réchauffement océanique est 
susceptible d’accroître la productivité de certains stocks (Kjesbu et coll., 2014 ; Voss et 
coll., 2011), l’acidification et le réchauffement océaniques (Voss et coll., 2015 ; Blanchard 
et coll., 2012) entraînent néanmoins le plus souvent une baisse de cette variable.  
Dans un contexte où le changement climatique agit surtout négativement sur les 
pêcheries, il n’est pas impossible que les estimations des prises de poissons à venir 
paraissent quelque peu optimistes.

Dans un premier temps, nous décrirons l’évolution 
suivie par la consommation de poissons ces dernières 
années et présenterons des données factuelles sur la 
matière première, la sécurité alimentaire et l’offre de 

poisson, en nous appuyant sur un indice de dépendance récemment mis au point. 
Au-delà d’une vision strictement globale, l’analyse sera menée à l’échelon des 
régions et d’une sélection de pays représentatifs.

Par la suite, nous calculerons les prises de poissons sauvages pouvant être 
effectuées en 2050 dans le monde et dans une sélection de régions. Pour les besoins 
de la modélisation, nous établirons plusieurs scénarios économiques et postulerons 
divers degrés de qualité de gestion, puis comparerons les résultats obtenus à la 
demande future de poisson en adoptant là encore une double perspective mondiale 
et régionale au niveau des grands écosystèmes marins.

Après avoir déterminé la demande future à partir de Scénarios Socioéconomiques 
Partagés (SSP1) et de l’offre régionale de sources protéiques alternatives, nous 
générerons une approche prévisionnelle de la demande absolument inédite.  
Le calcul de la production potentielle de poisson sera effectué en appliquant un 
modèle proies-prédateurs à l’échelle mondiale, dont l’intérêt est de prendre 
également en considération les interactions biologiques et de perfectionner ainsi 
le modèle existant en l’enrichissant d’une dimension de « réalisme écologique ».

Pour terminer, nous comparerons la production régionale de poisson des Grands 
Écosystèmes Marins (GEM) avec la demande régionale et globale. Dans le dernier 
chapitre, nous présenterons les conclusions tirées par notre modèle au sujet de 
l’avenir de la pêche océanique et de ses effets sur la consommation de poissons et 
évoquerons les enjeux liés à la répartition des ressources et aux défis commerciaux.

Tous les calculs et modèles reposent sur les données provenant de :
• �Sea Around Us (http://www.seaaroundus.org/), pour les débarquements et les 

cours du poisson dans les Grands Écosystèmes Marins (GEM) ;
• �la FAO (http://faostat3.fao.org/home/E), pour les niveaux de consommation  

et les prix à l’importation et à l’exportation des aliments riches en protéines ;
• �la littérature scientifique consacrée aux estimations des paramètres de préférence; 
• �les Scénarios Socioéconomiques Partagés (SSP), pour les scénarios d’évolution des 

revenus et de la population.
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Contexte
En raison de la croissance démographique mondiale, la Terre est soumise  
à des pressions de plus en plus fortes pour satisfaire les besoins alimentaires.  
Dès lors, la question de la sécurité alimentaire devient centrale : comment nourrir 
les neuf milliards d’individus que notre planète est appelée à compter sous peu ?  
Comment faire évoluer les pratiques de pêche et d’agriculture pour nourrir 
l’humanité, sans porter pour autant atteinte à l’environnement ? Serons-nous  
à même de résoudre pacifiquement et équitablement les problèmes de répartition 
qui se profilent à l’horizon 2050 ?

Selon les estimations, les besoins alimentaires mondiaux devraient doubler 
au cours des 35 prochaines années. Certes, d’un point de vue technologique,  
il semble possible de produire assez de nourriture pour 10 milliards de personnes  
(Evans, 1998). En termes de calories, les agriculteurs du globe récoltent en effet 
environ un tiers d’aliments de plus que nécessaire afin de nourrir la population 
planétaire (BMEL, 2015). Pourtant, un milliard d’êtres humains souffre encore de 
la faim au quotidien à cause de la pauvreté qui est liée à une problématique de 
répartition des denrées et non de pénurie. 

D’autant que les ressources, qui manquent cruellement dans certaines régions, 
se trouvent inutilement gaspillées dans d’autres  : à l’échelle mondiale, entre  
30 et 40 % de la nourriture produite finit ainsi à la poubelle (WWF, 2015). Il est très 
improbable que la superficie des terres cultivées pour la production de denrées de 
base augmente : dans nombre de régions, il ne reste déjà plus de terres disponibles. 
Si à l’heure actuelle, nos systèmes agricoles génèrent d’énormes récoltes de maïs, de 
riz, de céréales ou encore de viande, c’est au prix de la dégradation des sols et de l’eau.

Pour garantir la sécurité alimentaire du globe, le poisson a un rôle prépondérant à 
jouer. Au-delà de fournir 20 % des « protéines animales2 » essentielles à l’équilibre 
du régime alimentaire de plus de 3,1 milliards d’habitants, il constitue une source 
notable d’acides gras et de micronutriments (Thilstedt et coll., 2016  ; FAO, 2016  ; 
Béné et coll., 2015). Si le poisson représente déjà 17 % de l’ensemble des protéines 
consommées à travers le monde, ce pourcentage est appelé à s’accroître dans la mesure 
où la progression du revenu des consommateurs s’accompagne d’une augmentation 
de la demande de poisson de qualité supérieure (Banque mondiale, 2013). Au-delà de 
sa fonction nourricière, le poisson génère une activité économique non négligeable : 
au total, ce sont approximativement 500 millions d’individus qui tirent leurs moyens 
de subsistance de l’industrie halieutique sous une forme ou une autre (FAO, 2014).

Or l’état des stocks mondiaux de poissons a de quoi inquiéter. Sur la totalité 
des stocks soumis à une évaluation scientifique, 31  % sont considérés comme 
victimes de surpêche et 58 % comme pleinement exploités (FAO, 2016 ; Costello 
et coll., 2016). Dans ce contexte, on comprend que toute intensification de l’effort 
halieutique puisse mettre gravement en péril la santé des stocks déjà pleinement 
exploités (FAO, 2016).

Pour le WWF, la nécessité d’un apport en protéines de bonne qualité pour tous 
vient occulter l’interdépendance des deux systèmes de production alimentaire 
(la pêche et l’agriculture). Pourtant, on ne peut dissocier leurs limites naturelles.  
A titre d’exemple, le soja, riche en protéines, sert à l’alimentation piscicole, tandis 
que la farine et l’huile de poisson entrent pour leur part dans le régime des porcs et 
de la volaille. Le taux des prises marines ne peut, en outre, plus augmenter et stagne 
même depuis près de 30 ans. Conséquence, la demande actuelle de poisson est 
très supérieure aux capacités productives des océans. Sa satisfaction dépend déjà 
pour moitié de l’élevage et de l’aquaculture réunis. Or, cette branche de l’industrie 
alimentaire, en plein essor ces 40 dernières années, entretient tout autant de 
relations avec la mer qu’avec la terre (voir à ce propos l’encadré « Aquaculture »).

Résumé

Résumé | 5



Destinée à protéger les ressources halieutiques et à permettre une exploitation 
soutenable (viable à long terme aussi bien sur le plan écologique qu’économique), 
la gestion des pêcheries incombe aux décideurs politiques. Un certain nombre de 
chercheurs sont toutefois convaincus de la nécessité de l’améliorer, que ce soit 
pour asseoir la sécurité alimentaire mondiale ou pour prévenir l’effondrement 
imminent des stocks de poissons (Pauly et coll., 2005 ; Worm et coll., 2006, 2009 ; 
Branch, 2008 ; Branch et coll., 2010 ; Allison et coll., 2012 ; Quaas et coll., 2016).  
Bien que les réformes envisagées risquent de se révéler très coûteuses à court terme, 
elles s’imposent pour restaurer les stocks à un niveau raisonnable (Quaas et coll., 
2012  ; Sumaila et coll., 2012). Ainsi, une gestion des pêches alliant cohérence et 
efficacité grâce à la prise en considération de plusieurs critères essentiels (adoption 
d’une approche écosystémique, garantie de la bonne application des règles, fermeté 
dans la lutte contre la pêche illégale, intégration du concept de gestion durable dans 
toutes les pêcheries) permettrait d’augmenter à nouveau l’offre mondiale de poisson.  
Cet impératif est vital, non seulement pour accompagner la croissance continue de 
la demande de poisson, mais aussi pour sauvegarder les fonctions de la biodiversité 
et des écosystèmes marins (Worm et coll., 2009 ; Froese et Proelss, 2010), puisqu’en 
définitive, le bon état des stocks halieutiques dépend de la préservation de la santé 
des océans.

Dans cette étude, nous nous attachons à répondre à trois questions :

• �Quelle quantité maximale de poissons peut être prélevée dans des 
conditions viables pour les écosystèmes marins ?

• �Comment la filière pêche va-t-elle évoluer à l’échelle globale et 
régionale d’ici 2050 ?

• �Comment ces prévisions vont-elles impacter la consommation de 
poissons ? Devons-nous redouter une pénurie de protéines de poissons ?

Aquaculture
De plus de plus de gens mangent davantage de poissons. Afin de faire face à l’augmentation 
de la demande mondiale, les poissons d’élevage se développent. En réalité, sans 
l’expansion rapide de l’aquaculture observée ces dernières décennies, la demande de 
poisson n’aurait tout simplement pas pu être satisfaite car les rendements de la pêche 
marine mondiale stagnent depuis une trentaine d’années. Avec une croissance annuelle 
moyenne de 9  % depuis 1970, l’aquaculture est la branche de l’industrie alimentaire 
internationale ayant enregistré le développement le plus soutenu. L’Organisation des 
Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) a ainsi calculé que la production 
aquacole totale avait dépassé 90 millions de tonnes en 2014. Aujourd’hui, plus de la moitié 
du poisson comestible consommé dans le monde provient de l’élevage.
Ce formidable essor du secteur est problématique : d’une part, l’aquaculture est en très 
grande majorité pratiquée dans des pays où les cadres légaux régissant l’activité et la 
protection de l’environnement sont, sinon absents, du moins insuffisants ; d’autre part, il 
engendre une pollution marine de grande ampleur à cause des substances chimiques, 
des restes alimentaires, des excréments et des médicaments issus des cages ouvertes 
qui se déversent dans les fleuves et les mers.
Si le régime alimentaire des poissons prédateurs d’élevage se compose avant tout de 
poissons sauvages, celui des poissons herbivores, lui, comporte davantage de protéines 
agricoles. Par le passé, la construction d’exploitations aquacoles de crevettes dans 
les régions côtières de pays tropicaux et subtropicaux s’est soldée par la destruction 
d’habitats précieux, tels les forêts de mangrove, dont la disparition a eu des répercussions 
considérables sur le fonctionnement des écosystèmes littoraux, la protection des côtes et 
la pêche.
Dans cette étude, nous nous intéresserons au poisson venant de la mer, celui de 
l’aquaculture étant traité dans un rapport distinct. 
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Le poisson, principale source de protéines dans le monde
Si le poisson est si précieux, c’est parce qu’il est le seul aliment à associer protéines 
de grande qualité et nutriments essentiels. Il constitue tout d’abord une source 
appréciable de protéines animales : 150 g de poisson couvrent approximativement 
50 à 60 % des besoins journaliers chez l’adulte. Le poisson fournit également des 
acides gras, des vitamines et d’autres nutriments indispensables, comme l’iode 
et le sélénium, qui n’existent dans cette quantité ou variété chez aucune céréale 
ou viande (Beveridge et coll., 2013  ; Kawarazuka et Béné, 2011  ; WOR2, 2013).  
Or, la diversité et la qualité alimentaire jouent un rôle majeur dans la lutte contre 
la faim et la malnutrition. La pauvreté est en effet corrélée à une consommation 
excessive de denrées de base comme le riz, le maïs et les céréales et à un apport 
insuffisant de protéines, de corps gras et de nutriments.

Dans de nombreuses régions côtières en développement, le poisson est la seule 
source de protéines animales à la fois disponible et abordable. Une comparaison 
internationale révèle que, si la consommation de poisson est relativement faible 
dans les pays pauvres (environ 10 kg/hab/an), elle avoisine tout de même  
22 kg/hab/an en Asie, en Amérique du Nord et en Europe, soit un niveau supérieur 
à la moyenne planétaire (20 kg). Ces chiffres rendent compte des différents facteurs 
influant la consommation de poissons  : sa disponibilité, son coût, l’existence 
éventuelle de traditions alimentaires spécifiques et le degré de développement du pays.  
En règle générale, plus le revenu est bas, plus la consommation de poisson est faible.

L’Organisation mondiale de la santé (OMS) recommande la consommation 
régulière de poisson, à raison d’une ou deux portions par semaine (OMS, 2002)3.  
Pour une portion moyenne de 150 g, cela représente une consommation annuelle 
de 11,7 kg de poissons par individu dans le monde. Quant aux préconisations 
des directives nutritionnelles nationales, également analysées pour les besoins  
de l’étude, elles se situent dans le même ordre de grandeur : 10,6 kg en moyenne  
(cf. tableau 6 de l’annexe).

Cependant, une telle préconisation ne s’applique qu’à l’Afrique et à l’Amérique 
latine car toutes les autres régions du monde consomment déjà beaucoup plus de 
poissons (figure Z1)  : en moyenne, plus de 20 kg de poissons sont actuellement 
consommés par habitant et par an (FAO, 2016). Un français, par exemple, en mange 
environ 35 kg par an, soit plus que la consommation individuelle recommandée4.  
Au demeurant, de manière générale, les français mangent trop de protéines : suivant 
le groupe d’âge, ils consomment 178 % de la quantité recommandée (Westhoek et 
coll., 2014). Cela signifie que nous mangeons plus de protéines et de poissons que 
nécessaires. Or, la population mondiale augmente et la densité démographique 
progresse constamment à proximité des littoraux. La question est de savoir si nous 
ne satisfaisons pas aujourd’hui notre demande de poissons au détriment de celles et 
de ceux qui en ont réellement besoin. Notons aussi que l’excès de consommation de 
poissons par habitant dans l’hémisphère Nord s’ajoute à une autre inégalité, celle de 
la répartition du poisson au niveau planétaire.

Les denrées de base (maïs, riz et autres céréales) pesant pour beaucoup dans le régime 
alimentaire des personnes démunies, la consommation de poissons présente l’intérêt 
de corriger sensiblement le déséquilibre entre calories et protéines. En plus d’être 
moins cher que les autres sources de protéines animales, le poisson forme souvent 
la base des recettes locales et/ou traditionnelles. Dans des pays comme le Sénégal ou 
l’Indonésie, il constitue jusqu’à 40 % de l’apport total de protéines animales.

En valeur absolue, la consommation de protéines animales dans les pays en 
développement est inférieure à celle des pays développés. Mais la part des protéines 
animales dans le total des protéines augmente aujourd’hui très rapidement, 
principalement sous l’effet du développement économique dans les pays en 
développement d’Afrique et d’Asie. Si l’on effectue une distinction entre poisson et 
viande dans la consommation de protéines animales, il apparaît clairement que la 
contribution du poisson à l’offre de protéines animales a légèrement reculé depuis 
1990, en grande partie au profit de la viande.
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Les pays pauvres, où le poisson est traditionnellement consommé, l’augmentation 
des revenus conduit à une hausse de la consommation de viande et d’espèces de 
poisson de qualité supérieure. Résultat, les petits poissons pélagiques (qui vivent 
en haute mer entre la surface de l’eau et le fond marin) se trouvent remplacés par 
de grandes espèces démersales.

Entre 1990 et 2012, la consommation de poisson sauvage pêché en mer est 
pratiquement restée constante, alors que celle de poisson élevé a été multipliée 
par cinq. En 2015, la moitié du volume de poisson produit pour la consommation 
humaine provenait ainsi de l’aquaculture, contre à peine 5  % en 1962 et 37  %  
en 2002 (FAO, 2015).

D’un point de vue global, il s’avère qu’il y a suffisamment d’aliments pour nourrir 
toute la planète ; de même, si nous considérons l’offre actuelle de protéines, aucune 
pénurie n’est à signaler. Le cœur du problème de la faim se situe en fait dans 
l’inégale répartition alimentaire.

En 2011, l’offre moyenne mondiale de protéines était de 79 g par habitant et par 
jour, alors que les besoins moyens ne sont que de 49,6 g par individu et par jour. 
Ce dernier chiffre a été calculé à partir de la recommandation de 0,8 g par kg  
et du poids moyen d’une personne en 2011 (62 kg). Comparée à l’apport recommandé 
par l’OMS, cette valeur de 79 g s’interprète comme un excédent d’offre de protéines 
voisin de 30 %.

La figure Z1 montre l’offre de protéines dans les pays pris pour exemple dans l’étude : 
l’Afrique du Sud et le Sénégal, le Pérou et les États-Unis, la Chine et l’Indonésie, 
l’Allemagne et la France. La hauteur de chaque barre représente l’offre totale de 
protéines, elle-même subdivisée en deux portions, l’une bleu foncé (protéines de 
poisson), l’autre bleu clair (autres protéines).

Le nouvel Indice de dépendance au poisson

Notre indice de dépendance au poisson mesure le niveau de dépendance au 
poisson en tant que source de revenus et de nutriments (protéines, notamment).  
Il repose sur la combinaison de plusieurs facteurs : a) sécurité alimentaire (incidence 
de la malnutrition en % de la population) ; b) consommation de poissons (part du 
poisson dans la consommation totale de protéines animales, en %) ; c) quantité des 
prises nationales par habitant ; et d) produit intérieur brut (PIB) (en USD ; exprime 
la capacité à remplacer le poisson par d’autres aliments riches en protéines).  
Voir la section 1.5 pour en savoir plus sur l’indice.
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La figure Z2 fait le lien entre le degré de sécurité (ou d’insécurité) alimentaire,  
la situation sanitaire et de de la faim des Etats, l’importance socio-économique 
du poisson et des pêcheries et les moyens de subsistance des citoyens.  
La dépendance aux poissons est alors déduite pour chaque pays. 

Les pays où le poisson occupe une place centrale pour nourrir les populations sont 
particulièrement dépendants de la ressource. Or, de manière générale, ces États 
(figurés en bleu foncé) ont un secteur halieutique développé et ne sont pas les mieux 
classés en termes de richesse et de sécurité alimentaire.

Quoique l’indice le fasse apparaître très dépendant du poisson, la situation du 
Sénégal est particulièrement complexe. Selon les estimations basées sur les 
chiffres de la FAO, 1 million d’individus environ sont directement ou indirectement 
tributaires de la pêche dans le pays. Le poisson représente 44  % des apports 
protéiques animaux de ses habitants mais seulement 12 % du total des protéines 
de leur régime alimentaire. Si l’on s’en tient à la recommandation globale d’une 
ration de 11,7 kg/hab/an, la consommation moyenne annuelle de poissons par 
Sénégalais (24 kg) est excessive ; de même, à raison de 60 g/hab/j, l’offre protéique 
est elle aussi supérieure à la valeur recommandée (49 g). Si un déclin modéré de 
l’apport en poisson ne risque pas de provoquer de pénurie de protéines, il faut 
néanmoins signaler que 10 % de la population nationale est sous-alimentée et que 
la pêche forme la principale source de revenus dans les régions côtières rurales 
(Thiao et coll., 2012). Par conséquent, même si l’offre de protéines est suffisante, 
tout déclin du secteur halieutique risque d’aggraver la pauvreté et la faim sur les 
littoraux (Lam et coll., 2012) et de compromettre la stabilité politique du pays. 

L’offre et la demande de poisson

Nous souhaitions savoir quelles régions du globe parvenaient à subvenir à leurs 
besoins grâce à leur propre production au présent et à l’avenir, et lesquelles 
devenaient de plus en plus dépendantes des importations pour satisfaire leur 
demande. Dans un premier temps, nous avons subdivisé les mers du globe en  
64 Grands Ecosystèmes Marins (GEM), qui représentent 95 % des prises mondiales 
annuelles de poisson (Sherman et coll., 2009) et posent des défis particuliers en 
matière de gestion régionale, et dans certains cas, multinationale. Dans un second 
temps, nous avons déterminé si les captures réalisées dans ces zones en 2010 
étaient en mesure de couvrir la demande locale de poissons des habitants des pays 
limitrophes. À cette fin, nous avons exploité les données du projet Sea Around Us 
conduit par l’Université de Vancouver (base de données Sea Around Us).

La figure Z3 fait apparaître les GEM. Notons que la productivité varie sensiblement 
d’une région à l’autre  : les disques rouges et jaunes indiquent que l’offre est 

Figure Z2
Aperçu de la dépendance 

au poisson dans les 
différents pays du globe.

                élevée
    moyenne à élevée
 moyenne 
 faible
    absence de données
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insuffisante pour satisfaire la demande locale, ceux de couleur vert clair et vert, 
qu’elle est au contraire suffisante, voire supérieure à la demande locale.

Les GEM comptant plusieurs pays riverains (comme la Méditerranée, la mer 
des Caraïbes et la mer Baltique) semblent moins à même de couvrir la demande 
locale que ceux dont un seul ou un petit nombre d’États sont limitrophes. 
Cela dit, les GEM très productifs de l’Atlantique Nord et du Pacifique Est se 
montrent généralement aptes à satisfaire la demande locale, ce qui vaut aussi 
pour l’Europe, les côtes Est et Ouest des États-Unis et le littoral occidental de 
l’Amérique latine. En revanche, la production halieutique des GEM riverains 
de l’Afrique (sauf au Nord-Ouest du continent) et de ceux bordant les côtes 
asiatiques et australiennes est insuffisante au regard de la demande actuelle.  

Le modèle bioéconomique

Afin d’anticiper les tendances futures, nous avons fait des projections sur les prises 
mondiales de poissons et les effets pouvant en découler sur la consommation à 
l’horizon 2050. Le volume des captures variant en général avec l’activité halieutique 
et la productivité des stocks, il nous a fallu appliquer un modèle bioéconomique 
pour déterminer les prises à venir. Celui retenu ici combine deux dimensions  :  
la première, écologique, exprime la productivité des stocks de poissons, la seconde, 
économique, reflète les incitations économiques en faveur des activités halieutiques 
et la répartition des captures entre les marchés.

Le modèle a pour vocation d’expliquer la manière dont le volume total des prises de 
poisson fluctue au gré des évolutions affectant l’économie et la gestion des pêches 
mais aussi la manière dont les prises mondiales totales se répartissent et sont 
consommées au plan régional.

Cette modélisation repose sur différents systèmes de gestion des pêches actuellement 
en vigueur. La nouveauté de l’approche réside toutefois dans la prise en compte 
des interactions survenant dans le milieu marin : en effet, les poissons capturés se 
décomposent en espèces prédatrices et en espèces proies. Or les études antérieures 
fondées sur une méthode de recherche globale comparable font abstraction des 
interactions biologiques, soit parce qu’elles regroupent l’ensemble des espèces 
de poisson dans un même modèle (Banque mondiale, 2009), soit parce qu’elles 
considèrent des stocks qui sont biologiquement indépendants les uns des autres 
(Quaas et coll., 2016 ; Costello et coll., 2016).

Figure Z3 :  
Consommation de 

poissons par habitant, 
prises de poisson et effectif 
démographique de chaque 

GEM en 2010. Données : 
base de données Sea 

Around Us / cartes des 
auteurs. 

Pop. 2010 Scénario (Mhab)
 > 50
 50–150
 150–500
 500–1,000

Fraction
 0–80%
 80–100%
 100–500%
 > 500%

Prises (Mt)
  absence de données
           0.01 – 0.60
           0.61 – 1.50
           1.51 – 4.00
           4.01 – 8.00
         8.01 – 12.86
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Résultats

Pour effectuer nos projections, nous élaborons un scénario de gestion reposant sur 
le postulat d’un Rendement Maximal Durable (RMD) pour toutes les pêcheries. 
En calculant le RMD, nous obtenons une indication théorique de la contribution 
maximale des stocks mondiaux de poissons pour satisfaire les besoins en protéines 
de la population mondiale en 2050. Les RMD estimés pour les stocks halieutiques 
planétaires au moyen de trois types de modélisation distincts sont présentés ci-après.

La première colonne renseigne sur la quantité des prises mondiales 
obtenues dans un modèle proies-prédateurs purement axé sur le rendement.  
Le premier modèle détermine la productivité des stocks mondiaux de poissons 
sur la base des interactions existant entre poissons prédateurs et poissons proies :  
à ce titre, seule une diminution des stocks de grands poissons prédateurs est capable 
de conduire à un accroissement significatif des captures de leurs poissons proies, 
et par là même, à l’augmentation du volume total des captures. En conséquence, 
ce modèle a pour objectif de maximiser les quantités capturées  : or un RMD  
de 160 millions de tonnes en 2050 ne peut en principe être atteint qu’au détriment 
de la biodiversité marine. De plus, la valeur du gain de prises est assortie d’un degré 
élevé d’incertitude (+/- 90 millions de tonnes), effet typique de la déstabilisation 
de l’équilibre entre prédateurs et proies. Enfin, si l’objectif d’une bonne santé 
marine indispensable au maintien de stocks de poissons en bonne santé est écarté 
(par exemple, intégrité des habitats ou réduction des prises accessoires), on peut 
envisager des prises plus abondantes sans que cela soit toutefois souhaitable ou 
viable d’un point de vue écologique.

Les deuxième et troisième colonnes, elles, expriment une prise maximale stable 
dans les modèles de surplus de Schaefer, selon lesquels le taux d’exploitation ne 
peut excéder la croissance naturelle des ressources renouvelables. Dans ce cas, nous 
commençons par calculer le modèle de surplus pour l’océan tout entier en prenant 
pour hypothèse un stock global (deuxième colonne), avant d’appliquer l’opération aux 
64 GEM (troisième colonne) et d’en déduire un stock pour chacun d’eux. La somme 
effectuée, le résultat du troisième modèle rejoint celui du deuxième : les prévisions 
tournent aux alentours de 112 millions de tonnes de poisson en 2050. Le recours au 
modèle de surplus vise en fait à savoir dans quelle mesure les GEM peuvent contribuer 
à répondre à la demande mondiale et régionale de protéines de poisson.

Nous avons rétrospectivement calculé des prises globales totales de 101 millions 
de tonnes de poisson en 2010. En d’autres termes, les quantités actuellement 
capturées ne peuvent pas augmenter de plus de 10 % à l’avenir, ce qui signifie que 
les ressources marines semblent déjà presque totalement exploitées.
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Nous avons par ailleurs étudié la façon dont le niveau d’efficacité de la gestion des 
pêcheries influait sur la quantité des prises. À ce sujet, notre analyse a conclu que 
si le taux d’efficacité atteignait 100  %, la biodiversité marine serait sauvegardée 
et les captures mondiales de poisson prédateur et de poisson proie atteindraient 
respectivement 21 et 116 millions de tonnes, ce qui signifie qu’au total, 137 millions 
de tonnes de poissons seraient capturées de façon responsable (figure 23).

Si la gestion prenait en considération la totalité des effets potentiels des activités 
halieutiques sur les perspectives futures de la pêche, une efficacité de 100 % serait 
obtenue. Au plan économique, toute gestion optimale stipulerait également un 
total admissible de captures pour chaque stock, de sorte que les activités de pêche 
correspondantes soient efficacement réglementées et restreintes.

Seul un mécanisme de gestion accordant une grande importance aux relations 
internes à l’écosystème permet d’assurer une industrie halieutique viable, à 
savoir, enregistrer des volumes élevés de prises tout en renforçant la résilience 
écosystémique grâce à la protection de la biodiversité et des habitats marins.

L’efficacité moyenne de la gestion halieutique étant actuellement estimée entre  
50 et 60  % (Mora et coll., 2009  ; Watson et coll., 2009  ; Quaas et coll., 2016),  
le potentiel d’amélioration est considérable. Certes, la quantité des prises actuelles 
peut très bien être maintenue à ce niveau d’efficacité, mais à la condition d’intensifier 
la pêche des grands poissons prédateurs de manière à alléger la pression subie par 
les petits poissons proies, ce qui ferait légèrement progresser la taille moyenne des 
prises. Bien qu’en réalité largement répandue dans les faits, cette pratique comporte 
toutefois un double risque par rapport au meilleur modèle de gestion possible  : 
rupture de l’équilibre écosystémique et réorientation à terme de la consommation 
en direction des poissons de proie.

La chute de l’efficacité de gestion en-dessous du niveau actuel entrainerait une baisse 
prononcée des captures de poisson prédateur et de poisson proie. C’est pour cela qu’il 
est crucial d’assurer une gestion des pêches la plus efficace possible pour préserver les 
rendements dans un contexte d’élévation de la demande globale de poisson.

Dans la dernière étape, nous analysons comment les GEM contribuent à couvrir 
les besoins protéiques globaux. Pour cela, nous utilisons les estimations issues du 
troisième modèle (modèle de surplus appliqué aux 64 GEM) et les comparons aux 
projections régionales de la consommation de poisson. Les prévisions reposent  
elles-mêmes sur les estimations internationales du développement socioéconomique, 
à savoir la tendance démographique et la croissance économique (Scénarios 
Socioéconomiques Partagés, ou SSP ; voir à ce propos la note 3 page 56).

Dans le scénario SSP1, caractérisé par l’hypothèse de croissance démographique la plus 
faible, l’offre globale de poisson en 2050 est en mesure de satisfaire environ 81 % des 
besoins mondiaux d’une population qui avoisinera alors les 8,5 milliards d’habitants. 
Dans le scénario SSP3, où la croissance démographique est cette fois la plus forte, seuls 
75 % des besoins sont couverts par les poissons capturés à l’état sauvage à la même date.

Figure Z5 :  
Prises mondiales de 

poissons en 2050 selon 
le modèle bioéconomique 
proies-prédateurs global. 

Le modèle envisage 
différents degrés 

d’efficacité de gestion et 
prend pour hypothèse 

la croissance du PIB 
postulée dans le scénario 
de référence SSP1 (cf. le 

chapitre 3 pour plus de 
précision à ce sujet).

(en millions de tonnes)
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Ces 30 dernières années, la croissance soutenue de l’aquaculture a permis de 
satisfaire l’appétit mondial grandissant pour le poisson, la moitié du poisson 
consommé sur la planète provenant aujourd’hui de la production aquacole.  
Si les résultats de nos prévisions sont exacts et que le volume des prises de poisson 
à l’horizon 2050 parvient à couvrir 80  % des besoins mondiaux, il ne sera plus 
nécessaire que la production aquacole continue à croître, à condition toutefois que 
le poisson soit plus équitablement réparti.

Or les problèmes de répartition ne cessent de se renforcer, au point que la 
consommation de régions aussi dépendantes du poisson que celle bordant la côte de 
l’Asie orientale risque de décliner sensiblement d’ici 2050. En effet, le poisson étant 
échangé à l’échelle mondiale, son cours est fixé en fonction de la demande planétaire. 
Conséquence, si les cours du poisson augmentent sous l’effet de l’évolution de la 
demande, le poisson deviendra inabordable pour de larges pans de la population 
des GEM riverains de l’Asie de l’Est. Dans cette éventualité, les individus concernés 
seraient contraints de se tourner vers d’autres sources plus accessibles et le poisson 
serait exporté pour être vendu à un prix plus élevé.

Premiers constats

�Selon nos projections, si la gestion des ressources halieutiques n’évolue pas, 
nous serons en capacité de pêcher près de 112 millions de tonnes de poisson 
dans le monde en 2050. Les ressources marines sont déjà proches de leur seuil 
de surexploitation (101 millions de tonnes de prises dans le monde en 2010),  
ce qui laisse peu de marge de manoeuvre pour augmenter le volume des prises 
à l’avenir.

Le seul moyen de faire augmenter les quantités capturées pour répondre à la demande 
croissante est d’améliorer la gestion des pêches à l’échelle planétaire en prenant en 
compte les interactions écologiques au sein de chaque décision. Un tel système de 
gestion, à la fois différencié et économiquement optimisé, permettrait de porter le 
niveau des captures mondiales à environ 137 millions de tonnes à l’horizon 2050. 

1

Amélioration de la gestion des pêches
La pêche exerce actuellement une forte pression sur les stocks halieutiques et sur 
leurs habitats dans toutes les zones océaniques du globe. C’est la raison pour laquelle  
le WWF milite en faveur d’une gestion écosystémique des pêches, capable de sauvegarder 
l’avenir de l’écologie marine et de la population humaine. L’objectif est de préserver les 
stocks vitaux de grands poissons prédateurs tout en protégeant les habitats et les espèces 
menacées, en fixant notamment des limites totales admissibles de prises pour réguler 
efficacement l’industrie halieutique. Ce modèle de gestion s’impose de toute urgence 
pour garantir une pêche viable. Sa mise en œuvre permettrait d’accroître la production 
de poisson, qu’il ne resterait plus qu’à distribuer plus équitablement. La pêche illégale  
(30 % des prises mondiales) est l’une des conséquences de la mauvaise gestion actuelle. 
Elle s’explique par l’intensification de la concurrence et la progression de la demande 
mais surtout par la faiblesse des contrôles. Or, face à ce problème, l’Union Européenne 
a une responsabilité particulière. Premièrement, ses États Membres doivent se montrer 
plus cohérents dans l’application de la réglementation contre les importations de poisson 
issu de la pêche illégale. Deuxièmement, il leur incombe de veiller à ce que toute activité 
halieutique à laquelle ils se livrent dans les eaux extérieures à l’UE soit juste et viable. 
Enfin, les conventions conclues par l’UE avec les pays tiers doivent donner la priorité à 
la pêche régionale et garantir avant tout que les populations locales se voient proposer  
un poisson issu de la pêche locale.
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Un poisson « plus équitable »
Pour le WWF, l’idée selon laquelle le poisson existe en quantité suffisante pour tout 
un chacun mérite un examen plus approfondi. Tout d’abord, un statu quo n’est tout 
simplement pas envisageable car les limites ont déjà été franchies  : 31 % des stocks 
sont surexploités et 58% sont pleinement exploités (la limite d’exploitation maximale a 
été atteinte). D’autre part, aucun mécanisme équitable de répartition du poisson ne prend 
en compte les réels besoins nutritionnels. Ensuite, l’apport de poisson recommandé par 
l’OMS porte essentiellement sur les micronutriments précieux et non sur les protéines. 
Dans de nombreux pays, la demande actuelle de poisson est bien supérieure à la 
recommandation moyenne de l’OMS car peu d’alternatives protéiques existent pour leurs 
populations. Au Sénégal, consommé à hauteur de 24 kg par habitant et par an, le poisson 
fournit près de la moitié des protéines animales absorbées. En Allemagne et en France, 
la consommation par individu, respectivement égale à 14 et 32 kg, excède là aussi le 
niveau recommandé par l’OMS. Pourtant, dans ces deux pays, le poisson ne représente 
que 7 % des protéines animales consommées  : autrement dit, même si nous devions 
nous passer complètement de poisson, nous ne souffririons d’aucun déficit protéique. 
La situation est naturellement très différente dans les régions pauvres affichant un haut 
niveau de consommation de poissons.

�Le volume de poissons sauvages pouvant être capturés en 2050  
(112 millions de tonnes si la gestion des pêches n’évolue pas) devrait permettre de 
fournir 12 kg de poisson par an à chaque habitant du globe. Ce chiffre correspond 
approximativement à la quantité moyenne actuellement recommandée par 
l’OMS et par un grand nombre de pays. 

�L’hypothèse que nous faisons est que les pays développés opteront pour 
l’importation de poisson plus cher lorsqu’ils se trouveront confrontés à une 
pénurie d’offre en l’an 2050. Les pays en développement disposant d’abondants 
stocks halieutiques préféreront pour leur part exporter leur poisson plutôt 
que de le manger. Les pays riches pourront ainsi toujours se procurer « leur » 
poisson à l’avenir, contrairement aux nations démunies. Au sein des pays 
côtiers, les moins riches, la pauvreté et la faim risquent de s’aggraver. 

En 2050, les GEM d’Afrique et d’Amérique latine (sauf au Nord-Ouest de l’Afrique 
et au Pérou) et ceux bordant le continent asiatique ne pourront plus satisfaire 
la demande locale de poisson sauvage. Les pays limitrophes des GEM d’Asie 
orientale, d’Afrique de l’Ouest et de la façade occidentale de l’Amérique du Sud, 
eux, auront toutes les chances d’exporter leur poisson en raison de son cours élevé 
et de la faiblesse du coût des denrées de substitution. Au même moment, les pays 
développés à fort pouvoir d’achat, tels que l’Australie et les États-Unis, devraient 
voir leurs importations de poisson progresser. Quant à l’Allemagne, la France ou 
encore l’Afrique du Sud, elles risquent d’importer leur poisson en provenance 
d’autres régions marines pour compenser les épisodes de pénurie sévère qu’elles 
sont appelées à traverser. 

2
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Conclusion

Notre rapport décrypte les conditions à réunir pour mettre en place une offre durable de 
poisson. Il insiste, par ailleurs, sur les mutations à opérer dans l’industrie halieutique 
et dans son administration pour éradiquer la faim et la pauvreté qui menacent la 
planète. À défaut, les engagements exposés dans le plan d’action des Nations unies 
resteraient vains, l’éradication de la faim et de la pauvreté d’ici 2030 constituant deux 
des 17 Objectifs de Développement Durable (ODD). Pour les atteindre, la gestion des 
pêches, entre autres, doit progresser sensiblement sur l’ensemble de la planète. Les 
stocks de poissons pâtissent aussi des effets du changement climatique, ainsi que de 
la pollution et de la destruction de leurs habitats. Les efforts consentis pour améliorer 
la gestion des ressources halieutique, mettre en œuvre une aquaculture responsable, 
protéger les habitats marins et favoriser un commerce équitable permettraient de 
restaurer la productivité de nos mers et procureraient des moyens de subsistance 
à des milliards d’individus dans les pays en voie de développement. La croissance 
démographique mondiale ne doit pas servir de prétexte à une exploitation toujours 
plus intensive des océans. La solution repose sur la mise en œuvre et la stricte 
application d’une gestion des pêches écosystémique et viable, garantissant des droits 
d’accès et des prix équitables. L’augmentation de l’offre de poisson issu de pratiques 
de pêche responsable et du commerce équitable n’a pas pour seul but de donner bonne 
conscience aux consommateurs européens  : elle doit aussi bénéficier de manière 
tangible aux pêcheurs et aux aquaculteurs des pays en voie de développement. 

La responsabilité d’une telle évolution nous incombe à tous, pas seulement au plan 
politique, mais également en notre qualité de consommateur.

Satisfaire les besoins du Nord au détriment du Sud 
Aujourd’hui, l’Europe importe environ un quart du total des prises mondiales de poisson 
et représente le plus grand marché. Plus de la moitié du poisson importé par l’UE provient 
des pays en voie de développement. Chaque année, nous autres Européens avons déjà 
mangé l’ensemble du poisson pêché dans nos eaux avant la fin du premier semestre.  
Le reste de l’année, nous consommons du poisson importé au détriment d’autres 
régions du globe, où il forme une source de nutrition et/ou la clé de voûte des structures 
économiques locales. La forte demande de poisson importé diminuerait très probablement 
si les stocks halieutiques des eaux intérieures de l’Union européenne retrouvaient un 
niveau raisonnable.
La consommation de poisson dans l’hémisphère Nord va également avoir un impact 
négatif croissant sur les conditions de vie de ceux qui dépendent de la ressource pour 
subvenir à leurs besoins. En outre, notre analyse des flux de répartition montre clairement 
que les prises supplémentaires ne serviront pas à satisfaire la demande croissante des 
pays tributaires du poisson. De toute évidence, la résolution des problèmes de raréfaction 
des ressources et d’inégalité de répartition ne doit pas être laissée aux pays les plus 
démunis, sous peine d’exacerber les conflits et d’accroître l’instabilité, notamment si le 
secteur halieutique n’est pas mieux régulé. 
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Par « consommation de poisson », nous entendons 
dans cette étude la quantité de poisson disponible 
à la consommation dans un pays donné, à savoir,  
la production (hors usages non-alimentaires) majorée 

des importations, minorée des exportations, majorée ou minorée des variations  
de stocks5.

La consommation de poisson considérée ici englobe les poissons pélagiques, 
démersaux et autres poisson marins, les poissons d’eau douce, les mollusques, 
les crustacés et les céphalopodes issus de la production marine et aquacole. Les 
données exploitées couvrent le demi-siècle s’étalant de 1961 à 2011. La figure 1 
met en relief la tendance à la hausse de la consommation mondiale de poissons, 
qui totalisait 130 millions de tonnes en 2011. Si l’Afrique, l’Amérique, l’Europe et 
l’Océanie n’ont connu qu’un léger accroissement de leur consommation au cours 
des 50 années étudiées, l’augmentation est en revanche nettement plus soutenue en 
Asie depuis la décennie 1980, en particulier en Chine, dont la production piscicole 
(notamment aquacole) a nettement progressé.

L’évolution de la consommation de poisson par habitant dans le monde au cours de 
la même période est présentée sur la figure 2. En l’espace de 50 ans, sa valeur a plus 
que doublé, pour dépasser les 19 kg par individu en 2013. Bien que la consommation 
de poissons par individu ait progressé sur chaque continent, la quantité absolue de 
poisson mangée par une personne diffère d’une région à l’autre. L’Afrique est ainsi 
le continent affichant la plus faible consommation par personne, néanmoins passée 
de 4,5 kg en 1961 à 10,8 kg en 2011. L’Europe, qui se classait au premier rang de la 
consommation de poissons par individu (21,3 kg) jusqu’en 1990, a depuis cédé cette 
place à l’Océanie (26,5 kg en 2011). La hausse de consommation par habitant la plus 
prononcée a été observée en Asie, où elle est avant tout attribuable au rapide essor 
de la production aquacole chinoise (voir figure 2).

La figure 3 met en évidence les disparités de niveaux de consommation actuelle de 
poissons entre les différents pays. Les pays développés affichent la consommation 
par individu la plus élevée (moyenne de 26,8 kg en 2013), les Pays à Faible Revenu 

Figure 1 : Consommation 
mondiale de poissons  

entre 1960 et 2010  
(en millions de tonnes). 

Source : base de données 
FishStatJ (FAO).
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Figure 3 : Consommation 
de poisson par individu 

dans le monde (moyenne 
entre 2008 et 2010). 
Source : FAO, 2014.
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Figure 4 : Habitudes de 
consommation de poisson 

dans le monde  
(en millions de tonnes). 

Source : base de données 
FishStatJ (FAO).
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et à Déficit Vivrier (PFRDV), la plus basse (moyenne de 7,6 kg en 2013). Ces écarts 
de consommation tirent leur origine du prix et de la disponibilité du poisson et de 
ses substituts, du niveau de revenu et de facteurs socioéconomiques (FAO, 2016).

Pour ce qui concerne la consommation mondiale, remarquons que la part des 
poissons démersaux, pélagiques et des autres poissons marins a décru au cours du 
temps, au profit des poissons d’eau douce (voir figure 4). Là aussi, la forte croissance 
de la production agricole, Chine en tête, rend compte de la dynamique à l’œuvre, 
marquée par la consommation accrue d’espèces comme le poisson-chat, le tilapia,  
le pangasius (poisson d’eau douce), les crevettes et les bivalves (fruits de mer tels 
que mollusques, crustacés et céphalopodes). La consommation d’espèces d’eau 
douce est ainsi passée de 1,5 à 6,5 kg par individu dans la période étudiée.

Les habitudes relevées au niveau continental ne font que refléter la tendance 
mondiale (voir figure 5). On notera toutefois que la proportion de poissons 
démersaux et pélagiques dans la consommation a diminué en Asie, en Amérique et 
en Europe, ce qui pourrait s’expliquer par le fait que les produits aquacoles servent 
d’alternative bon marché aux prises sauvages. La situation observée en Afrique 
est différente : sur ce continent, le profil de consommation demeure relativement 
constant dans le temps, à ceci près que la consommation d’espèces pélagiques 
progresse légèrement.

Si l’Europe du Nord et l’Amérique du Nord privilégient les poissons démersaux,  
les pays de la Méditerranée et d’Asie orientale préfèrent pour leur part les 
céphalopodes. Dans l’ensemble, 74 % des 19,7 kg de poisson ingérés en moyenne 
par chacun des habitants de la planète en 2010 se composaient de poissons à 
proprement parler, et 25 % (soit 4,9 kg par individu) de fruits de mer (FAO, 2016).
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Figure 5 :  
Profil de consommation  

du poisson dans les 
continents à l’étude 

 (en millions de tonnes). 
Source : base de données 

FishStatJ (FAO), 2016.

1.1 La consommation de poisson dans les pays étudiés 

Un aperçu général de la situation ayant été donné, nous nous penchons à 
présent sur huit pays particuliers afin d’en obtenir un examen plus détaillé.  
Les pays à l’étude sont les suivants :
• France et Allemagne (Europe),
• Pérou et États-Unis (Amérique),
• Chine et Indonésie (Asie),
• Sénégal et Afrique du Sud (Afrique).

Leur choix repose sur les critères suivants  : (1) chaque continent (hors Océanie) 
doit être représenté  ; (2) des pays développés et des pays en développement 
doivent être inclus ; (3) le poisson et la pêche doivent jouer un rôle important dans  
les pays sélectionnés.

De tous les pays, ceux retenus en Afrique, le Sénégal et l’Afrique du Sud, 
présentent la plus faible consommation de poissons, passée respectivement 
de 0,06 (Sénégal) et 0,1 million de tonnes (Afrique du Sud) à environ  
0,3 million de tonnes dans les deux cas. La consommation du Pérou, elle, excède 
de peu les valeurs africaines, avec 0,14 et 0,65 million de tonnes en 1961 et 2011.  
À l’opposé, celle des États-Unis est partie de beaucoup plus haut en 1961  
(2,5 millions de tonnes) et s’est hissée à 6,8 millions de tonnes en 2011. Du côté de 
l’Indonésie, alors que la consommation de poissons ait été inférieure à 1 million de 
tonnes au début des années 1960, elle a désormais atteint des valeurs comparables 
à celles des États-Unis ces dernières années, pour s’élever à 6,9 millions de tonnes 
en 2011. Le premier consommateur de poisson au monde n’en demeure pas 
moins la Chine : tout d’abord, le pays a d’abord vu sa consommation grimper de  
3,4 à 6,9 millions de tonnes entre 1961 et 1984. À partir de la décennie 1980,  
la consommation de poissons en Chine a pris son envol pour s’établir à 46 millions de 
tonnes en 2011. À titre de comparaison, l’évolution de la consommation de poissons 
s’est révélée plutôt modérée dans les deux pays européens choisis : en Allemagne, 
le niveau est resté relativement constant au fil du temps (0,7 million de tonnes en 
1961, 1,2 en 2011), en France, il a connu une hausse plus prononcée, passant de  
0,7 à 2,2 million de tonnes durant la même période.

	 Poissons pélagiques
	 Poissons démersaux et 

autres poissons marins
	  Poissons d’eau douce
	 Mollusques et autres 
	 Crustacés
	 Céphalopodes
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Figure 6 :  
Consommation de poissons 

dans les huit pays étudiés 
(en millions de tonnes). 

Source : base de données 
FishStatJ (FAO).
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Les écarts relevés entre les pays à l’étude se retrouvent au niveau de la consommation 
de poissons par individu au cours du temps (voir figure 7). Alors qu’un Sud-africain 
mange à peu près la même quantité de poissons qu’un Africain moyen, un Sénégalais 
en ingère quatre à cinq fois plus. Au Pérou et aux États-Unis, où la moyenne 
dépasse celle du continent, la consommation suit une dynamique analogue, bien 
que le Pérou connaisse de fortes fluctuations. Une telle variabilité se justifie pour 
l’essentiel par la dépendance étroite (jusqu’à 80 %) de la pêche péruvienne envers 
l’anchois péruvien (Engraulis ringens), comme en témoigne, au début des années 
1980, l’épuisement dramatique des stocks de l’espèce de l’Ouest de l’Amérique du 
Sud sous l’effet principal du phénomène El Niño (FAO, 2016a), dont la trace est 
perceptible dans l’évolution de la consommation nationale par habitant.

Tout comme dans le reste de l’Asie, la Chine et l’Indonésie ont enregistré une 
forte progression de leur consommation par individu. Rien de tel, en revanche, 
en Europe, où la tendance apparaît relativement stable dans le temps : on observe 
néanmoins que si la consommation allemande se situe au-dessous de la moyenne 
européenne, la France la dépasse en termes d’apport de poissons par personne et  
a connu un accroissement relativement élevé de sa consommation, passée de  
18 à 35 kg par habitant durant la période considérée.

La comparaison des habitudes de consommation à l’échelon national fait ressortir 
des différences entre pays en développement (Afrique du Sud, Sénégal, Indonésie, 
Pérou) et pays développés (Chine, France, Allemagne, États-Unis) (voir figure 8). 
Dans le premier groupe, le poisson de mer forme l’essentiel du poisson consommé, 
largement dominé par les espèces pélagiques, et, hors Indonésie, le poisson d’eau 
douce représente une très faible part du menu. En Indonésie, l’un des premiers 
producteurs aquacoles de la planète, les principales espèces d’eau douce produites 
sont la carpe, le tilapia et le gourami, auxquelles s’ajoute la crevette (FAO, 2016b). 
On peut pratiquement en dire de même pour le Pérou, où la consommation d’espèces 
d’eau douce et de mollusques progresse depuis la décennie 1990. Vers la fin des 
années 1980, le pays s’est engagé dans la production aquacole de truite, de tilapia, 
de crevette et de coquille Saint-Jacques, dont le développement s’est poursuivi avec 
succès (FAO, 2016c).

Parmi les pays développés analysés dans ce rapport, l’Allemagne et la France sont 
ceux présentant l’apport le plus élevé en poisson marin, bien que cette fraction 
ait tendance à diminuer en France en faveur des mollusques et des crustacés, et 
qu’en Allemagne, la consommation de poissons d’eau douce soit en progression.  
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Figure 7 :  
Consommation de poissons 
par habitant (en kg/an) dans 
les huit pays à l’étude et sur 
le continent correspondant.  
Source : base de données 

FishStatJ (FAO).

De même, alors qu’aux États-Unis, la consommation totale demeure relativement 
stable, on constate, à l’instar de ce qui se passe en France et en Allemagne, un 
élargissement de la fraction représentée par le poisson d’eau douce et les crustacés au 
détriment du poisson marin. En règle générale, l’accroissement de la consommation 
d’espèces d’eau douce, de crustacés et de mollusques est à mettre en rapport avec 
les importations de produits aquacoles, plus accessibles que les poissons capturés 
à l’état sauvage.

Premier producteur aquacole au monde, la Chine est le pays où la consommation de 
poissons d’eau douce et de mollusques représente la part la plus élevée. À l’opposé, 
sa consommation de poissons pélagiques et démersaux est la plus faible par rapport 
à l’ensemble des huit pays étudiés.

L’accroissement rapide de la consommation de poissons dans les économies en 
développement du continent asiatique s’explique par la corrélation existant entre 
la hausse de la consommation de poisson et l’élévation du niveau de vie : résultat, 
l’apport de poissons par individu enregistre la plus forte croissance là où richesse 
et urbanisation se combinent et où l’offre intérieure se développe (HLPE, 2014).

Dans l’ensemble, la part des poissons marins et des fruits de mer dans la 
consommation mondiale décline au cours du temps, tandis que celle des poissons 
d’eau douce suit l’évolution inverse. Il n’en demeure pas moins que le poisson de 
mer domine toujours la consommation de poissons sur la planète, et que certains 
pays, par exemple l’Afrique du Sud, dépendent presque exclusivement des prises 
sauvages. On soulignera néanmoins que, si elle pèse actuellement moins de  
1 % dans la production aquacole mondiale, l’Afrique sub-saharienne est la région dans 
laquelle cette industrie connaît le plus fort taux de croissance du monde (Institut des 
ressources mondiales, 2013). De façon générale, il y a peu d’explications expliquant 
la très grande faiblesse de la production aquacole africaine. Une des raisons fait 
état de la situation économique contraignante et également de la domination des 
petites exploitations. Elle concourt certes à asseoir la sécurité alimentaire locale, 
mais compromet aussi l’objectif d’accroissement de la production de poisson  
au niveau national (Beveridge et coll., 2010).

Le fait est qu’aujourd’hui, la monoculture de poisson remplace progressivement 
la pêche traditionnelle de petites espèces de poissons dans certains pays à bas 
revenu (FAO-COFI, 2014). Notons à ce propos que les petits poissons pélagiques 
se distinguent en particulier par leur composition nutritionnelle unique et sont 
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donc primordiaux. Cela étant dit, la consommation des petites espèces piscicoles 
coûtant moins cher et étant plus facilement accessibles que les gros poissons, 
d’autres aliments d’origine animale et de végétaux (Kawarazuka et Bené, 2011), 
doit être encouragée. Par ailleurs, l’emploi de petits poissons pélagiques pour la 
production de farine et d’huile de poisson doit être reconsidéré (Tacon et Metian, 
2013). Outre l’Allemagne, les poissons pélagiques jouent un rôle notable dans tous 
les pays en développement étudiés (voir figure 8). La disponibilité des poissons de 
mer s’annonce très importante à l’avenir, surtout dans les pays dont la production 
aquacole n’a pas décollé.

Conclusion
• �La consommation totale de poissons progresse au fil du temps, mais la part 

occupée par les poissons marins et les fruits de mer a tendance à régresser.
• �Les prises marines jouent toujours un rôle important dans la consommation  

de poissons, certains pays dépendent à 100 % des captures sauvages.
• �La hausse de la consommation de poissons est avant tout induite par l’expansion 

de l’aquaculture chinoise.
• �Les produits aquacoles ne constituent pas un substitut adéquat pour tous les pays. 

1.2 Le poisson, principale source de protéines dans le monde

Par sa combinaison absolument unique de protéines de qualité supérieure et  
de nutriments vitaux, le poisson constitue un aliment irremplaçable. Au-delà d’être 
une source de protéines animales (150 g de poisson procurent entre 50 et 60 % des 
besoins protéiques journaliers d’un adulte), il fournit des acides gras, des vitamines 
et d’autres éléments essentiels comme l’iode et le sélénium, que l’on ne retrouve 
dans cette quantité et diversité ni dans les céréales ou les autres cultures, ni dans 
la viande (Beveridge et coll., 2013  ; Kawarazuka et Béné, 2011  ; WOR2, 2013).  
Or la diversité et la qualité alimentaire figurent parmi les grandes priorités de 
l’agenda de lutte contre la faim et la malnutrition : la pauvreté est en effet largement 
corrélée à une consommation excessive de denrées de base et à un apport insuffisant 
de protéines, de corps gras et de nutriments.

Dans les régions littorales des pays en développement, le poisson est souvent la 
seule source de protéines animales qui soit abordable et relativement disponible. 
Ainsi, en Sierra Leone, pays dont la sécurité alimentaire est globalement très 
précaire, la part du poisson dans les protéines animales dépasse le seuil de 50 %. 
On insistera par ailleurs sur l’amplitude des écarts entre pays et régions, mais 
aussi en leur sein, tant en ce qui concerne la quantité et la variété consommées par 
chaque habitant, que leur contribution aux apports nutritionnels. Une comparaison 
internationale révèle toutefois que, si la consommation de poissons est relativement 
faible en Afrique et en Amérique latine (environ 10 kg par individu et par an), elle 
dépasse en revanche la moyenne planétaire (20 kg) en Asie, en Amérique du Nord 
et en Europe, où elle s’établit à 22 kg6. Ces chiffres reflètent les différents facteurs 
influençant la consommation de poisson  : sa disponibilité, son coût, l’existence 
éventuelle de traditions alimentaires spécifiques, et le degré de développement  
du pays. En règle générale, plus le revenu est bas, plus faible est la consommation  
de poissons. Par tradition alimentaire, on entend le fait que les pays dont l’étendue 
du littoral ou la richesse piscicole des fleuves ou des îles a favorisé l’enracinement 
d’une solide tradition halieutique tendent aujourd’hui encore à consommer 
davantage de poisson (FAO, 2016).

L’OMS recommande en moyenne un apport annuel de 11,7 kg de poisson par 
personne, soit l’équivalent d’environ 32 g par jour, ou 225 g par semaine.  
Une comparaison avec les moyennes de consommation des différentes régions du 
globe montre que seules l’Afrique et l’Amérique latine se rapprochent de cette valeur 
de référence. Rappelons cependant qu’à l’échelle mondiale, le poisson est inégalement 
réparti et que l’hémisphère Nord consomme trop de poisson par individu.
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Figure 9 :  
Consommation totale de 

poisson par habitant  
(en kg) et contribution du  

poisson aux protéines 
animales totales (en %)  
par continent/territoire. 

Source : FAOSTAT.
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En 2013, le poisson comptait pour 6,7 % du total des protéines consommées et 17 %  
de l’apport de protéines animales chez l’homme. Dans les pays en développement,  
cette fraction s’élevait a fortiori à 19,6 %, et même à 24,7 % dans les Pays à Faible 
Revenu et à Déficit Vivrier (PFRDV) (voir figure 9). Chez 3,1 milliards de personnes, 
le poisson pèse pour 20  % des protéines animales, et chez 4,3 milliards, cette 
part atteint 15 % (FAO, 2016). Certains petits États insulaires comme les Kiribati,  
la Micronésie et les Maldives dépendent d’ailleurs presque exclusivement du poisson 
en tant que source de protéines (FAO, 2016). Au plan calorique, la contribution 
journalière moyenne du poisson au régime se monte à environ 34 calories par 
individu. Dans les pays caractérisés par l’absence d’aliment protéique de substitution 
et par une préférence traditionnelle pour le poisson (p. ex., le Sénégal), tout comme 
dans plusieurs petits États insulaires, tels ceux précédemment mentionnés, l’apport 
calorique quotidien du poisson passe à 130 calories par individu ou plus (FAO, 2016).

Ces données étant posées, nous ne pouvons pas sous-estimer l’importance du 
poisson comme pourvoyeur de protéines et de nutriments, en particulier dans 
les pays dont la sécurité alimentaire est fragile et/ou où la population est pauvre.  
Il existe plusieurs raisons à cela :
• �On constate une variation considérable entre les pays et en leur sein, notamment 

dans les régions côtières des petits États insulaires, qui sont dans une large 
mesure tributaires du poisson pour leur apport en protéines animales. Lorsque ces 
territoires cumulent éloignement des grands marchés, relative inaccessibilité et 
forte prévalence de la pauvreté, les possibilités de substitution s’avèrent limitées. 
La consommation est alors couverte par l’offre intérieure ;

• �Les données de consommation sont probablement sous-estimées pour cause 
de minoration de la contribution de la pêche de subsistance et de la pêche 
artisanale dans les statistiques officielles (FAO, 2014 ; Pauly, 2016). Conséquence, 
la consommation réelle de poissons dans les pays en développement dépasse 
probablement celle figurant dans les rapports officiels ;

• �La dépendance économique vis-à-vis du poisson comme source de revenu mérite 
d’être soulignée dans les zones côtières des pays en développement et détermine 
pour partie leur sécurité alimentaire.

Le régime alimentaire habituel des populations pauvres, se distinguant fréquemment 
par une très forte proportion de denrées de base (en particulier le maïs, le riz et 
d’autres céréales), leur consommation de poisson, contribue pour beaucoup à 
corriger le déséquilibre du rapport calories/protéines. Le poisson représente la 
plupart du temps une source abordable de protéines animales, qui, en plus d’être 
moins onéreuse que les autres sources de protéines animales, forme la base des 
recettes locales et/ou traditionnelles. Dans les pays possédant un vaste littoral, tels 
le Sénégal, et les îles comme l’Indonésie, il atteint (voire excède) 40 % de l’apport 
total en protéines animales (voir tableau 1). 
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Tableau 1
Dépendance du régime 
alimentaire à l’égard du 

poisson dans les huit pays 
considérés dans l’étude. 

Source : FAO

 
 

Prévalence de la 
sous-alimentation 

(% de la population)

Consommation  
de poisson  
(kg/hab/an)

Contribution 
du poisson aux 

protéines animales 
totales (%) 

2013 – 2015 2011 2011

Chine 9.3 33.5 20.56

Indonésie 7.6 28.9 54.82

Sénégal 10.0 23.5 43.73

Afrique du Sud < 5 5.7 5.2

Pérou 7.5 22.7 22.28

France < 5 34.8 13.3

Allemagne < 5 14.2 7.28

États-Unis < 5 21.7 7.37

 
Sur la figure 10, nous représentons graphiquement les relations existant entre la 
place occupée par le poisson dans le régime alimentaire et le degré de développement 
économique. Alors qu’un très faible niveau de revenu est par principe associé à la 
faim, son élévation conduit dans un premier temps à une disponibilité suffisante de 
calories, puis à une qualité nutritionnelle adéquate. Pour de faibles niveaux de revenu 
(en bas à gauche), le poisson contribue à un régime déséquilibré, puisqu’il tend à 
être consommé en des quantités très faibles ou très élevées suivant sa disponibilité. 
Le même constat vaut lorsque le niveau de revenu est très élevé (en haut à droite), 
mais en l’occurrence, le régime devient trop riche en protéines. Le plus souvent,  
le développement économique entraîne des mutations structurelles dans la mesure 
où la proportion d’individus vivant de la pêche décline parallèlement.

 

Bien qu’en valeur absolue, l’apport en protéines animales soit plus faible dans les 
pays en développement que dans les pays développés, la part grandissante des 
protéines animales dans le monde s’explique pour l’essentiel par le phénomène 
de rattrapage à l’œuvre dans les pays en développement, Afrique et Asie en tête.  
Plus précisément, la décomposition de l’apport total en protéines animales en 
poisson et en viande fait ressortir une légère diminution de la contribution du 
poisson depuis 1990, au profit des autres protéines animales.

Figure 10
Importance du poisson 

dans le régime alimentaire 
en fonction du développe-

ment économique d’un pays 
ou d’une population.

Forte dépendance 
au poisson en tant 

que source de 
revenus (emplois, 

devises étrangères)

Faim Faible 
capacité 

d’adaptation

Quantité 
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Mutations structurelles

Nutrition 
adéquate
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économique
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Consommation totale de 

protéines dans les huit 
pays à l’étude, subdivisée 
en protéines hors poisson 
(bleu clair) et en protéines 

de poisson (bleu foncé). 
Source : FAOSTAT

 Consommation de 
protéines de poisson  

(2009-2011) (g/hab/j)

 Consommation de 
protéines autres que celles 
de poisson (2011) (g/hab/j)

.... Recommandation 
alimentaire de l’OMS pour 

l’apport protéique total  
(g/hab/j)

 Consommation 
moyenne de protéines  

dans le monde  
(g/hab/j)

Dans les pays pauvres où le poisson a rang d’aliment traditionnel, l’élévation du 
niveau de vie va de pair avec une hausse de la consommation de viande et d’espèces 
de poissons de valeur supérieure, comme les espèces démersales, au détriment 
des poissons pélagiques. Sans surprise, on constate une progression rapide 
de la consommation de poisson d’origine aquacole  : ainsi, entre 1990 et 2012,  
la consommation de poisson issue de sources sauvages n’a pratiquement pas 
évolué, alors que celle de poisson provenant de l’aquaculture a été multipliée par 
cinq. En tout, la moitié du poisson destiné à la consommation humaine dérivait de 
l’aquaculture en 2012, contre à peine 5 % en 1962, et 37 % en 2002 (FAO, 2015).

De même qu’il y a en moyenne suffisamment d’aliments pour nourrir l’ensemble 
des habitants de la planète et que le problème de la faim plonge par conséquent ses 
racines dans l’inégalité de leur répartition, l’offre mondiale moyenne actuelle de 
protéines nous fait conclure à l’absence de toute pénurie protéique.

Globalement, l’offre moyenne de protéines s’élevait à 79 g/hab/j en 2011, tandis 
que les besoins protéiques moyens atteignaient 49,6 g/hab/j. Ce dernier chiffre 
a été calculé à partir de la recommandation de 0,8 g par kilogramme de poids 
corporel et du poids moyen d’une personne (62 kg) en 2011. La figure 11 montre 
la consommation de protéines dans chacun des huit pays envisagés dans l’étude. 
La hauteur de chaque barre indique la consommation totale de protéines,  
elle-même subdivisée en deux portions  : l’une, bleu foncé, représente le poisson, 
l’autre, bleu clair, l’ensemble des autres protéines. Ces données permettent 
d’en tirer pour conclusion que tous les pays, à l’exception du Liberia, de la  
Guinée-Bissau, du Mozambique, d’Haïti et de Madagascar, disposaient de protéines 
en quantité suffisante en 2011. Leur répartition n’en reste pas moins très inégale 
entre les pays et au sein d’eux.

1.3 Le poisson et la sécurité alimentaire 

Problème majeur à l’échelle mondiale, la sous-alimentation touche un être humain 
sur sept et explique pour plus d’un tiers la mortalité infantile. Elle affecte tout 
particulièrement de nombreux pays en développement, où la majorité des malnutris 
vivent en milieu rural (voir tableau 1). Au plan géographique, les victimes de la  
sous-alimentation sont principalement en Asie du Sud, mais l’Afrique  
sub-saharienne et l’Asie orientale sont aussi largement représentées.
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Tableau 2
Evolution de l’Indice de 
la faim dans le monde 

(multidimensionnel)  
des pays à l’étude entre 

1995 et 2015.  
Source : Welthungerhilfe 
(WHH) ; Institut interna-
tional de recherche sur 

les politiques alimentaires 
(IIRPA) ; et Concern 

Worldwide, 2015.

En dehors de la prévalence de la sous-alimentation, les chercheurs recourent souvent 
à plusieurs autres indicateurs pour évaluer le degré de sécurité alimentaire d’un 
pays, comme le retard de croissance et la maigreur, respectivement mesurés par la 
taille-pour-âge et le poids-pour-taille. Autre variable d’intérêt, l’Indice de la faim 
dans le monde (IFM, voir tableau 2), qui reflète la nature multidimensionnelle 
de la faim en agrégeant quatre composantes (toutes normalisées par rapport à des 
seuils fixés légèrement plus haut que les valeurs nationales maximales observées 
dans le monde pour l’indicateur concerné entre 1988 et 2013)7 :
• �Sous-alimentation (pondération : 1/3) : pourcentage de personnes sous-alimentées 

dans la population, exprimant la part de la population souffrant d’une insuffisance 
d’apports caloriques ;

• �Maigreur des enfants (pondération : 1/6) : proportion d’enfants de moins de 5 ans 
souffrant de maigreur, à savoir d’un poids insuffisant pour leur taille, symptôme 
d’une malnutrition aiguë ;

• �Retard de croissance des enfants (pondération  : 1/6)  : proportion d’enfants  
de moins de 5 ans souffrant d’un retard de croissance, à savoir d’une taille 
insuffisante pour leur âge, symptôme d’une sous-nutrition chronique ;

• �Mortalité infantile (pondération : 1/3)  : taux de mortalité des enfants de moins 
de 5 ans, exprimant en partie la synergie fatale existant entre malnutrition  
et environnements insalubres.

Cet indicateur renseigne sur la situation nutritionnelle des enfants, sous-ensemble 
de la population pour lequel un déficit d’énergie alimentaire, de protéines ou  
de micronutriments (à savoir, de vitamines et de sels minéraux essentiels) induit 
un risque élevé de maladie, d’altération du développement physique et cognitif et 
de décès. Il présente par ailleurs l’intérêt de réduire les effets des erreurs de mesure 
aléatoires en combinant des indicateurs calculés indépendamment (IFM, 2015).

L’IFM classe les pays en plusieurs catégories suivant le degré de gravité de la faim : 
faible (< 10), modéré (10-20), grave (20-35), alarmant (35-50), et extrêmement 
alarmant (> 50). S’agissant des pays examinés, le Sénégal et l’Indonésie entrent 
dans la catégorie « grave », l’Afrique du Sud, dans la catégorie « modérée »,  
et les autres, dans la catégorie « faible ». L’indice n’est pas calculé pour l’Allemagne, 
la France et les États-Unis, dont la sécurité alimentaire est considérée comme 
globalement satisfaisante.

 
 
 

1995 2005 2015

Période temporelle des données

1993–1997 2003–2007 2010–2016

Chine 23.2 13.2 8.6

Indonésie 32.5 26.5 22.1

Sénégal 36.9 28.5 23.2

Afrique du Sud 16.5 21.0 12.4

Pérou 25.0 18.8 9.1

 

Conclusions :

• �L’importance du poisson pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle apparaît 
dans la valeur qu’il présente en tant que source de protéines et de micronutriments.

• �Les personnes pauvres consomment généralement trop peu de micronutriments 
et de protéines.

• �À l’échelle mondiale, aucun déficit protéique n’est à signaler.
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1.4 La dépendance vis-à-vis du poisson

Dans la présente section, nous combinons le degré de sécurité (ou d’insécurité) 
alimentaire et le niveau de santé et de faim de chaque pays à la valeur socioéconomique 
que possèdent le poisson et les pêches pour les moyens de subsistance de leurs 
citoyens afin d’en déduire la dépendance nationale au poisson.

Au plan alimentaire et nutritionnel, cette dépendance est déterminée par les 
facteurs suivants :

1. �Poisson comme source d’aliments, à savoir de calories. Ce cas de figure 
s’applique à des pays comme le Sénégal, où l’insécurité alimentaire est forte  
et l’apport en poisson élevé.

2. �Poisson comme source de protéines et de micronutriments.  
Sont considérés ici les pays où la part des protéines de poisson dans le régime 
alimentaire est soit élevée, soit basse, mais aussi la quasi-totalité des pays pauvres 
dont les habitants présentent un régime déséquilibré parce qu’ils consomment 
trop de denrées de base et pas assez de micronutriments (par exemple, Sénégal, 
Indonésie). À ce titre, pêche et aquaculture jouent et peuvent continuer à jouer 
un rôle éminent dans les régimes diversifiés et équilibrés. Même à faible quantité, 
la consommation de poisson a un impact nutritionnel d’autant plus fort que le 
produit concentre des composants nutritionnels essentiels. Notons que le déficit 
en micronutriments8 touche en tout plusieurs centaines de millions de personnes, 
notamment les femmes et les enfants des pays en développement. Dans le monde, 
plus de 250 millions d’enfants sont exposés au risque de carence en vitamine A 
(cause de cécité), plus de 30  % de la population souffre d’une carence en fer, 
200 millions de personnes ont un goitre (dont 20 millions souffrent de difficultés 
d’apprentissage du fait d’un déficit d’iode) et 800 000 enfants décèdent chaque 
année à cause d’une carence en zinc.

3. �Dépendance économique vis-à-vis du poisson comme source de 
revenus permettant d’acheter des aliments (sains). Cette situation est 
celle des pays affichant un taux élevé de pauvreté et de ceux où les personnes 
travaillant dans le secteur de la pêche sont comparativement pauvres.  
Par principe, la perte d’emplois halieutiques se solde par une aggravation de la 
pauvreté, dont les effets sur les régimes alimentaires se manifestent via deux 
canaux distincts : la faim, et la qualité du régime. Le manque d’argent nécessaire 
à l’achat de nourriture conduit dans un premier temps à déséquilibrer le régime, 
puisqu’il fait baisser la consommation de poisson et de viande, réduisant ainsi 
l’ingestion de protéines et de micronutriments, voire, dans les cas plus graves, 
l’apport total de calories. La gravité de la situation dépend alors de la solidité 
des systèmes de sécurité sociale formels ou informels en place. À titre d’exemple, 
l’arrêt complet de la pêche au Sénégal serait lourd de conséquences pour les 
moyens d’existence de ceux qui la pratiquent et entraînerait probablement une 
famine généralisée, du moins à court terme. On retrouve là typiquement une 
question de répartition  : les quantités disponibles sont suffisantes à l’échelle 
mondiale, mais réparties très inégalement9.

En définitive, le poisson concourt à plus d’un titre à la sécurité nutritionnelle des 
ménages pauvres des pays en développement. Par le canal de la consommation, 
tout d’abord, puisque la consommation directe de poisson accroît l’apport, non 
seulement de calories, mais aussi et surtout de protéines, de micronutriments 
et d’huiles oméga-3  ; mais également par le canal des revenus monétaires, car 
l’industrie halieutique crée des emplois et augmente la consommation totale 
d’aliments dans les pays pauvres (voir figure 12). A fortiori, la commercialisation, 
la transformation du poisson et l’aquaculture à petite échelle procurent 
d’importants moyens de subsistance, notamment aux femmes qui, dans les pays en 
développement, interviennent directement dans la production, le traitement et la 
vente du poisson. On comprend alors que les pays dans lesquels une large fraction 
de la population dépend de la pêche (comme le Sénégal) risquent de souffrir d’une 
aggravation de la faim et d’instabilité politique si le secteur halieutique décline.  
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Figure 12 
 Principales causes de la 
dépendance vis-à-vis du 

poisson.  
Source : présentation des 

auteurs.

Dépendance nutritionnelle

D’après les estimations de la FAO, ce sont en tout entre 660 et 820 millions 
d’êtres humains qui sont directement ou indirectement tributaires de la pêche 
et de l’aquaculture. La FAO estime le seul nombre de pêcheurs à 54 millions,  
dont 87 % vivent en Asie ; la majorité de ceux habitant dans les pays en développement 
travaillent dans de petites pêcheries produisant peu de poisson par personne  :  
1,5 t par an en moyenne, contre 25 t par pêcheur en Europe (FAO, 2014).

 

 

1.5 L’Indice de dépendance au poisson

Notre indice de dépendance aux poissons mesure le degré de dépendance aux 
poissons en tant que source de revenus et d’aliments (protéines, notamment).  
Il repose sur la combinaison de plusieurs facteurs :
• �La sécurité alimentaire  : prévalence de la sous-alimentation pendant la période 

2011-2013, en % (données de la FAO) ;
• �La consommation de poisson  : part du poisson dans l’apport total en protéines 

animales en 2011, en % (données de la FAO) ;
• �La quantité des prises par habitant en 2011 (données de FAO FishStat) ;
• �Le produit intérieur brut (PIB) par habitant, choisi pour approcher la capacité  

de substitution en 2011 (données de la Banque mondiale)10.

L’indicateur ne mesure la dépendance qu’à court terme, puisqu’à plus longue 
échéance, doivent être prises en compte les possibilités de compensation offertes 
par la création de nouvelles industries (p. ex., l’aquaculture) et la mise à disposition 
de nouvelles sources de protéines (p. ex., végétales).

Proche à bien des égards de l’indicateur élaboré par Allison et coll. (2009a, 
2009b) et utilisé dans Badjeck et coll. (2013), il s’en différencie avant tout par 
l’origine temporelle des données (moins anciennes dans cet indice) et la plus 
grande importance accordée au poisson vu sous l’angle alimentaire. L’emploi de 
données plus récentes (postérieures à 2011) n’est possible que parce que le nombre  
de composantes est inférieur. Toujours est-il que les résultats des deux indices sont, 
dans la plupart des cas, très similaires.

La part du poisson dans les protéines alimentaires d’origine animale et la quantité 
des prises (retenue pour valeur approchée de l’importance économique du poisson) 
constituent les deux principaux facteurs et se voient attribuer une pondération 
égale. Le PIB par habitant (en USD) et la sécurité alimentaire (prévalence de la 
sous-alimentation) forment quant à eux les facteurs modérateurs. Un revenu élevé 
a pour avantage de réduire la dépendance liée à la pondération des deux grands 
facteurs par suite d’effets de compensation : il contribue à élargir les possibilités 
de compensation d’une destruction d’emplois ou d’une perte de poisson comme 
source de nourriture, grâce, notamment, aux importations et à la sécurité sociale. 
Un niveau élevé de sécurité alimentaire atténue de son côté les répercussions 
potentiellement néfastes d’une perte de poisson comme source alimentaire.

La figure 13 met en relief les variations de la dépendance aux poissons d’un pays à 
l’autre. Contrairement aux États insulaires asiatiques et aux pays côtiers d’Afrique de 

Source de protéines 
et de  

micronutriments

Disponibilité et prix 
des aliments de 

substitution

Dépendance économique

Valeur monétaire 
des prises

Nombre d’emplois
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Figure 13a :  
Captures nationales par individu.

Figure 13 :  
Dépendance au poisson 

dans les différents pays du 
globe. Source : auteur.

L’indice présenté sur la carte précédente se lit comme  
l’agrégation des facteurs suivants :

l’Ouest, les plus tributaires de la ressource, l’Europe en demeure comparativement 
peu dépendante. Les figures 13a à 13d révèlent les effets de l’utilisation indépendante 
de chacun des facteurs : a) volume des prises par habitant, b) part du poisson dans 
la consommation totale de protéines animales, c) PIB par individu, d) proportion de 
sous-alimentés.

L’indice révèle que, sans surprise, les pays où le poisson tient une très grande place 
dans le régime alimentaire en sont très dépendants (voir tableau 3, double colonne de 
droite). Un aspect important à souligner est que, dans l’ensemble, ces pays possèdent 
une industrie halieutique comparativement développée et sont assez mal classés en 
termes de richesse et de sécurité alimentaire. Dans le même temps, la consommation 
de protéines de poisson dans les pays à haut niveau de revenu et de sécurité alimentaire 
est, en moyenne, relativement faible. Ceci dit, pauvreté et dépendance aux poissons 
ne vont pas nécessairement de pair (voir tableau, double colonne de gauche).  
Parmi les pays les plus démunis, figurent ceux dépourvus de tout accès à l’océan  
(p. ex., Éthiopie, République centrafricaine).

L’Allemagne (faibles prises par personne, faible proportion de protéines de poisson, 
haut niveau de revenu et de sécurité alimentaire) se révèle très peu dépendante 
du poisson. De la même manière, on ne peut pas dire que l’Afrique du Sud et les  
États-Unis soient particulièrement dépendants du poisson, même si le niveau 
des prises absolues y est très élevé et la consommation basse (voir tableau 4).  
Dans les autres pays étudiés que sont le Sénégal et l’Indonésie, où la majorité des 
individus sont partie prenante de l’industrie halieutique, le poisson forme le socle du 
régime alimentaire et la sécurité alimentaire est relativement limitée.

                élevée
    moyenne à élevée
 moyenne 
 faible
    absence de données

                élevée
    moyenne à élevée
 moyenne 
 faible
    absence de données
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Figure 13b :  
Part du poisson dans la 

consommation totale de protéines 
animales.

Figure 13c : 
PIB par habitant (en USD)

Figure 13d :  
Part de la population souffrant 

de sous-alimentation.

         élevée (> 20%)
    moyenne à élevée 

        (entre 10 et 20%)
 moyenne  

        (entre 5.6 et 10%)
         faible (< 5.6%)
    absence de données

      élevée (> 26,932)
    moyenne à élevée 

  (entre 11,360 et 26,932)
 moyenne  

   (entre 4,133 et 11,360)
         faible (< 4,133)
    absence de données

                élevée
    moyenne à élevée
 moyenne 
 faible
    absence de données
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Tableau 3 :  
Dépendance au poisson 

des huit pays les plus 
pauvres et des huit pays 
enregistrant la plus forte 
proportion de protéines 

de poisson dans la 
consommation alimentaire 

(résultats des auteurs).

PIB par  
habitant (USD) 

Prévalence de la  
sous-alimentation  

(%)

Part du 
poisson dans 
les protéines 

animales  

Prises par 
personne (t)  

Niveau de 
dépendance

2011 2011-13 2011 2011

Afrique du Sud 12,291 5.0 5.02 0.01 moyen

Sénégal 2,163 12.3 43.73 0.03 très élevé

Pérou 10,429 9.6 22.28 0.28 élevé

États-Unis 49,804 5.0 7.37 0.02 moyen

Indonésie 8,438 9.3 54.82 0.02 très élevé

Allemagne 42,080 5.0 7.28 0.00 faible

France 37,325 5.0 13.30 0.01 élevé

Chine 10,286 11.0 20.56 0.01 élevé

Tableau 4 :  
Dépendance à l’égard  

du poisson dans les huit 
pays à l’étude.

8 pays les plus pauvres Dépendance 
au poisson

8 pays présentant la part la 
plus élevée de poisson dans 
l’apport protéique animal total

Dépendance 
au poisson

Liberia moyenne Sri Lanka très élevée

Malawi élevée Bangladesh très élevée

Niger faible Îles Salomon très élevée

République centrafricaine moyenne Kiribati très élevée

Mozambique élevée Micronésie très élevée

Éthiopie faible Cambodge très élevée

Guinée très élevée Sierra Leone très élevée

Togo élevée Maldives très élevée

S’il est un exemple de la complexité caractérisant la dépendance au poisson, c’est 
celui du Sénégal, considéré comme très dépendant du poisson11. Selon les chiffres 
de la FAO, on estime à plus d’un million le nombre de personnes directement ou 
indirectement tributaires de la pêche dans le pays. Le poisson y pèse pour 44 % 
des apports protéiques animaux, mais seulement 12  % du total des protéines.  
En prenant pour référence la recommandation de l’OMS (11,7 kg), la consommation 
moyenne annuelle de poisson par Sénégalais (24 kg) semble excessive ; de même, 
à raison de 60 g/hab/j, la disponibilité en protéines est elle aussi supérieure à la 
valeur recommandée (49 g). Dans ces conditions, on en déduit qu’un déclin modéré 
de l’apport en poisson ne provoquerait pas de pénurie de protéines au Sénégal.  
Or il faut signaler que 10 % de la population nationale est sous-alimentée et que, 
dans les régions côtières rurales, la pêche forme de loin la première source de 
revenus (Thiao et coll., 2012). Par conséquent, bien que l’offre de protéines soit 
suffisante, tout déclin du secteur halieutique risque d’aggraver la pauvreté et la faim 
à l’intérieur du pays (Lam et coll., 2012).

Conclusions :

• �Pauvreté et dépendance envers le poisson ne vont pas nécessairement de pair.

• �Pour autant, les pays pauvres dont le secteur halieutique est comparativement 
développé sont exposés à un risque très élevé de voir leur sécurité alimentaire 
mise en péril par la perte du poisson comme source de revenus.
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Figure 14 :  
Population, captures et 

part de la consommation 
des populations locales 
couverte par les prises 

réalisées dans les GEM 
(2010). (Source : base de 
données Sea Around Us / 

cartes des auteurs).

Pop. 2010 Scénario (Mhab)
 > 50
 50–150
 150–500
 500–1,000

Fraction
 0–80%
 80–100%
 100–500%
 > 500%

Prises (Mt)
        Absence de données
            0.01 – 0.60
            0.61 – 1.50
            1.51 – 4.00
            4.01 – 8.00
            8.01 –12.86

1.6 L’offre et la demande de poisson

La consommation et l’offre de poisson variant d’une région à l’autre, il est intéressant 
de savoir quels territoires parviennent à subvenir à leurs besoins au moyen de leur 
propre production, et lesquels dépendent des importations pour satisfaire leur 
demande. À partir des données de populations et de captures disponibles sur les  
64 GEM, nous avons commencé par calculer dans quelle mesure les débarquements 
de poisson des différents GEM couvraient en 2010 la consommation locale des 
populations habitant les pays riverains respectifs12. Ces zones représentant 95 % des 
prises mondiales annuelles de poisson, elles posent des défis particuliers en matière 
de gestion régionale, et dans certains cas, multinationale. Les calculs réalisés ici 
ont été effectués en exploitant les données du projet Sea Around Us mené par 
l’Université de Vancouver (base de données Sea Around Us).

Les régions présentées dans la figure 14 correspondent aux GEM. Les prises réalisées 
dans chaque GEM en 2010 sont issues de la base de données Sea Around Us.  
Les données démographiques disponibles sur chaque pays en 2010 proviennent du 
scénario 1 des SSP (Scénarios Socioéconomiques Partagés) du GIEC. Les données de 
consommation de poisson par individu et par pays en 2010 sont quant à elles tirées 
de la base de données FAOSTAT. (Important : au sens de la FAO, la consommation 
de poisson englobe tous les types de poissons et de fruits de mer, produits de 
l’aquaculture et de la pêche intérieure compris, alors que, dans Sea Around Us,  
les captures comprennent uniquement les poissons et les fruits de mer des GEM, 
donc d’origine marine. Les prises réalisées en haute mer ne sont pas incluses dans 
notre modèle. Les pays enclavés ne sont pas non plus pris en compte.)
La figure 14 indique dans quelle mesure les débarquements locaux des différents 
GEM permettent de satisfaire les besoins locaux de consommation de poisson.  
Les GEM dans lesquels les débarquements ne suffisent pas à couvrir la demande 
locale de poisson apparaissent en rouge (couverture comprise entre 0 et 80  %)  
ou jaune (entre 80 et 100  %). Ceux dont les débarquements répondent à la 
demande locale de poisson figurent en vert clair (couverture entre 100 et 500 %).  
Enfin, les GEM dont l’offre dépasse de très loin la demande locale sont représentés 
en vert foncé (couverture supérieure à 500 %).

Les variations relevées sont frappantes  : au cœur de l’Arctique, p. ex. dans le  
Haut Arctique canadien, le Nord du Groenland, la mer de Beaufort, mais aussi 
le GEM Pacifique insulaire / Hawaï, la production de poisson couvre moins de 
1 % de la consommation locale, tandis que le plateau néo-écossais, le plateau de 
Terre-Neuve et du Labrador, le plateau islandais et la mer d’Islande, et le plateau 
des Féroé se distinguent par leur production massive, très supérieure aux besoins 
locaux puisqu’elle assure une couverture de plus de 1 000 %.
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Pour résumer, les débarquements se déroulant dans 9 des 64 GEM excèdent de loin 
les besoins locaux. La côte Nord-Est de l’Amérique du Nord et la côte Nord-Ouest de 
l’Europe (dont font partie l’Islande et le plateau des Féroé) enregistrent d’énormes 
prises par rapport à la consommation de la population locale. Dans 16 autres GEM, 
les débarquements permettent là aussi de couvrir la consommation locale.

En revanche, les captures réalisées dans les 39 GEM restants sont insuffisantes  : 
dans 34 d’entre eux, elles sont inférieures à 80  % de la consommation locale, 
dans 21 à 50 %. Les GEM les moins favorables se situent dans le Haut Arctique, 
 le Nord du Canada et la Russie. Quant aux GEM bordant l’Australie, ils peinent à 
satisfaire ne serait-ce que la moitié de la demande locale.

Le ratio des débarquements aux besoins locaux de l’ensemble des GEM considérés 
s’élève à 82 % : en d’autres termes, la consommation totale de poisson des territoires 
rattachés aux GEM se trouve couverte à 82 % par les captures marines qui y sont 
effectuées. De toute évidence, ce niveau de prises ne suffit pas à satisfaire les 
besoins. Toutefois, comme nous l’avons précisé plus haut, les captures évoquées ici 
n’englobent les chiffres ni de l’aquaculture, ni de la pêche intérieure et hauturière. 
Il est fort probable que les prises issues de ces activités représentent la fraction de 
18 % de la demande qui n’est pas couverte par les GEM.

Un calcul similaire, basé sur la recommandation de l’OMS (consommation de 
poisson de 11,7 kg/hab/j) et non sur le niveau effectif de la consommation de 
poisson en 2010, aboutit à un ratio débarquements / besoins locaux de 144 %, tous 
GEM compris. Ce résultat indique qu’en 2010, les captures des GEM suffisaient à 
satisfaire les besoins fondamentaux, si l’on prend pour référence la consommation 
de poisson recommandée par l’OMS. Il n’empêche qu’une répartition de la ressource 
s’impose puisque, dans le présent scénario, 39 GEM se trouvent dans une situation 
de déficit d’offre, tandis que 9 autres affichent un excédent colossal.

De façon générale, il apparaît que les GEM bordant un grand nombre d’États ont 
plus de mal à satisfaire la demande. Tel est notamment le cas de la Méditerranée, 
de la mer des Caraïbes et de la mer Baltique. À l’opposé, les GEM limitrophes d’un 
seul ou d’un petit nombre de pays se révèlent comparativement plus productifs, 
tout comme les GEM situés dans l’Atlantique Nord et le Pacifique Est. Cela vaut 
également pour l’Europe, les côtes Est et Ouest des États-Unis et le littoral occidental 
de l’Amérique latine. En revanche, les GEM entourant l’Afrique (à la seule exception 
du Nord-Ouest du continent) et ceux baignant les côtes asiatiques et australiennes 
comptabilisent un déficit de production de poisson marin par rapport à la demande 
locale.

Dans nos études de cas, seules l’Indonésie et la Chine font face à une nette pénurie 
d’offre en termes de prises marines. Cependant, les deux pays ont les moyens de 
tirer des substituts appropriés de leur production aquacole.

Conclusions

• �Les captures varient fortement d’un GEM à l’autre.

• �Dans deux tiers environ des GEM, la demande totale de poisson ne pouvait pas 
être couverte par les prises marines locales en 2010.

• �Les captures marines satisfont seulement 82 % de la demande mondiale de poisson.

• �Les excédents de prises concernent essentiellement les GEM de l’Atlantique Nord 
et du Pacifique Est.
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2.	 Le modèle bioéconomique Notre étude a pour objet de déterminer à l’avenir le 
volume des captures marines dans le monde et ses 
effets sur le niveau de consommation, en prenant pour 
horizon l’année 2050. Ce qu’il convient tout d’abord de 
souligner, c’est que les marchés du poisson ont, dans une 

très large mesure, une dimension planétaire (Smith et coll., 2010 ; Asche et coll., 2015).  
Par principe, les prises mondiales y sont allouées de manière à faire coïncider la demande 
totale, d’une part, la consommation humaine et l’alimentation animale, de l’autre.  
Les captures mondiales étant liées à l’effort halieutique et à la productivité des stocks de 
poissons, l’évaluation des prises potentielles futures exige une approche de modélisation 
bioéconomique combinant un aspect écologique (exprimant la productivité des stocks 
halieutiques) et un aspect économique (décrivant les incitations économiques à 
l’exercice de l’effort de pêche et la répartition des prises entre consommateurs sur les 
marchés). La littérature suggère que l’efficacité de la gestion des pêches joue un rôle 
central à cet égard (Costello et coll., 2008 ; Quaas et coll., 2016).

Le modèle est conçu de façon à savoir dans quelle proportion évolue le niveau 
global des prises de poisson dans plusieurs scénarios économiques et de 
gestion des pêches, et comment se décomposent les prises mondiales totales 
et la consommation au plan régional. Pour répondre à ces interrogations, nous 
recourons à une démarche de modélisation imbriquée, présentée ici dans ses 
grandes lignes et décrite en de plus amples détails dans l’annexe technique.13  

2.1 Notre approche
Les questions 1 et 2 sont traitées dans un modèle global séparant les pêcheries 
de poissons prédateurs de celles de poissons proies au moyen de la dynamique 
d’évolution des stocks de Lotka-Volterra. L’intérêt d’une telle approche est de 
prendre en compte les interactions biologiques. Le modèle suppose ainsi que la 
variation de la biomasse dans le temps dépend de la croissance naturelle du stock, 
des interactions existant entre prédateurs et proies et de l’intensité des activités 
halieutiques. D’un côté, les prédateurs ont un impact négatif sur la biomasse des 
proies, car si le stock des prédateurs se renforce, celui de proies est lui appelé à 
diminuer dans la mesure où les prédateurs se nourrissent de proies. De l’autre, au 
contraire, si le stock de proies augmente, celui de prédateurs va suivre la même 
évolution, ce qui signifie que le stock de proies a pour sa part un impact positif sur 
la biomasse des prédateurs. Les activités de pêche sont quant à elles influencées 
par les paramètres de la demande et lissent la variation des stocks au cours du 
temps. Les études antérieures partageant le même objet de recherche à l’échelle 
planétaire n’ont jusque-là jamais intégré ces interactions écologiques et ont préféré, 
soit réunir l’ensemble des poissons dans un modèle de surplus de production agrégé  
(Banque mondiale, 2009), soit considérer plusieurs stocks biologiquement 
indépendants (Quaas et coll., 2016 ; Costello et coll., 2016).

Au-delà de ça, nous analysons à la fois les interactions survenant entre pêcheries 
de prédateurs et de proies sur les marchés mondiaux du poisson et celles se 
déroulant entre le poisson et les autres aliments riches en protéines, en adoptant 
un système de demande du consommateur adapté où les différents types d’aliments 
protéiques (poisson et autres) ont valeur de substituts imparfaits (Anderson, 1985 ;  
Quaas et Requate, 2013). Outre les poissons prédateurs et les poissons fourrage, 
nous prenons en considération les aliments d’une autre nature mais pareillement 
riches en protéines que sont les haricots, les produits laitiers, les œufs, les lentilles, 
les pois, le maïs, la viande, les fruits à coque et le riz.

Les questions 1 et 3 sont examinées par le biais d’un modèle régionalisé dans 
lequel chaque grand écosystème marin abrite un stock halieutique particulier.  
Dans ce cadre, bâti sur un modèle généralisé de production excédentaire de Schaefer 
pour chaque GEM, nous faisons abstraction des interactions écologiques entre les 
stocks mais englobons en revanche les interactions économiques dont le marché 
mondial du poisson forme l’intermédiaire incontournable. Par conséquent, nous ne 
différencions pas les prédateurs et les proies, mais partons du principe que 
tous les poissons d’un GEM donné font partie intégrante d’un seul et même stock.
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Figure 15 : 
 Les Grands Écosystèmes 

Marins (GEM) pris en 
considération dans l’étude.
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1. East Bering Sea
2. Gulf of Alaska
3. California Current
4. Gulf of California
5. Gulf of Mexico
6. Southeast U.S. Continental Shelf
7. Northeast U.S. Continental Shelf
8. Scotian Shelf
9. Newfoundland-Labrador Shelf
10. Insular Pacific-Hawaiian
11. Pacific Central-American
12. Caribbean Sea
13. Humboldt Current
14. Patagonian Shelf

15. South Brazil Shelf
16. East Brazil Shelf
17. North Brazil Shelf
18. Canadian Eastern Arctic -

West Greenland
19. Greenland Sea
20. Barents Sea
21. Norwegian Sea
22. North Sea
23. Baltic Sea
24. Celtic-Biscay Shelf
25. Iberian Coastal
26. Mediterranean
27. Canary Current

28. Guinea Current
29. Benguela Current
30. Agulhas Current
31. Somali Coastal Current
32. Arabian Sea
33. Red Sea
34. Bay of Bengal
35. Gulf of Thailand
36. South China Sea
37. Sulu-Celebes Sea
38. Indonesian Sea
39. North Australian Shelf
40. Northeast Australian Shelf
41. East-Central Australian Shelf

42. Southeast Australian Shelf
43. Southwest Australian Shelf
44. West-Central Australian Shelf
45. Northwest Australian Shelf
46. New Zealand Shelf
47. East China Sea
48. Yellow Sea
49. Kuroshio Current
50. Sea of Japan/East Sea
51. Oyashio Current
52. Sea of Okhotsk
53. West Bering Sea
54. Northern Bering-

Chukchi Seas

55. Beaufort Sea
56. East Siberian Sea
57. Laptev Sea
58. Kara Sea
59. Iceland Shelf and Sea
60. Faroe Plateau
61. Antarctic
62. Black Sea
63. Hudson Bay Complex
64. Central Arctic Ocean
65. Aleutian Islands
66. Canadian High Arctic-

North Greenland

La variation de la biomasse dans le temps est déterminée par la croissance naturelle 
du stock et par l’intensité des activités halieutiques. Là encore, on s’aperçoit que la 
production de poisson dépend des paramètres de la demande de produits à base de 
poisson, propres à chaque GEM. Le poisson étant une marchandise échangée sur un 
marché mondialisé, la demande d’une région du globe a des effets sur la production 
d’une autre région  : ainsi l’élévation du prix mondial incite-t-elle à intensifier 
l’effort de pêche. Dans notre modèle de demande régional, nous prenons en compte 
la consommation régionale de trois catégories de produits de base à l’échelon des 
GEM : le poisson produit sur le territoire national, le poisson importé et les produits 
de substitution riches en protéines mais d’une autre nature (à savoir, rappelons-le, 
haricots, produits laitiers, œufs, lentilles, pois, maïs, viande, fruits à coque et riz). 

2.2 Données et paramètres pris en compte 
Pour estimer les paramètres des modèles bioéconomiques des pêcheries, nous 
exploitons les données de trois grandes sources :

• Sea Around Us (www.seaaroundus.org),

• Base de données FAOSTAT de la FAO (http://faostat3.fao.org/home/E), et

• �Base de données FishStatJ du Département des pêches et de l’aquaculture de la 
FAO (http://www.fao.org/fishery/statistics/software/fishstatj/en).

Les chiffres des captures et des débarquements de poissons sont issus de la base de 
données Sea Around Us, dont nous exploitons les séries temporelles de prises et de 
débarquements disponibles pour 64 GEM entre 1950 et 2010 (voir figure 15).
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La base de données Sea Around Us se compose de données différenciées relatives aux 
prises, débarquements et estimations de rejets des pêches industrielle, artisanale, 
de subsistance et récréative. Aux valeurs déclarées à la FAO, elle ajoute des données 
supplémentaires issues des estimations réalisées par Sea Around Us. Notons que 
dans le but de cette évaluation, d’autres informations ont été collectées au sujet 
des pénuries de données existantes (Pauly et Zeller, 2015). Parmi les principales 
sources, figurent les sites web et publications d’origine gouvernementale, les 
agences statistiques responsables de l’industrie halieutique, les centres de recherche 
internationaux tels que la FAO, le Conseil International pour l’Exploration de la 
Mer (CIEM), ou encore les organisations régionales de gestion de la pêche, comme 
l’Organisation des pêches de l’Atlantique du Nord-Ouest (OPANO), ainsi que la 
littérature universitaire. À partir de ces informations, sont fixés dans le temps des 
points d’ancrage grâce auxquels est opérée une interpolation linéaire permettant 
de reconstruire l’évolution des captures commerciales. Les tendances temporelles 
retraçant l’évolution, soit des populations, soit du nombre de pêcheurs, servent 
pour leur part à réaliser une interpolation entre les points de référence recueillis 
pour les prises non-commerciales effectuées par les pêches de subsistance et 
récréative. La reconstitution des prises ainsi obtenue est ensuite confrontée aux 
données déclarées à la FAO.

Les captures mentionnées dans Sea Around Us se décomposent en espèces, groupes 
fonctionnels et groupes de tailles (longueurs respectives de 0-30 cm, 30-89 cm et 
plus de 89 cm). Ces informations sont utilisées pour regrouper les prises en deux 
catégories : les prédateurs et les proies. Fondée sur la taille, l’approche retenue ici 
repose sur l’hypothèse selon laquelle les gros poissons ont de fortes chances d’être 
des prédateurs, et les petits des poissons de fourrage. Plus précisément, nous 
considérons que tous les poissons de plus de 90 cm sont des prédateurs, tandis 
que les poissons de taille inférieure à 90 cm et les invertébrés sont réputés être 
des proies. Dans le modèle proies-prédateurs global comme dans le modèle de 
demande global, l’agrégation annuelle des données dans l’ensemble des 64 GEM 
aboutit pour chacun d’eux à 61 observations (soit le nombre d’années écoulées entre 
1950 et 2010) sur les prises de prédateurs et de proies. Dans le modèle d’offre de 
poisson établi à l’échelle des GEM, les captures annuelles totales sont pour leur 
part classées par groupe de tailles. Enfin, dans le modèle qui nous occupe ici, les 
données sont réunies par GEM et par année. En tout, ce sont 3 904 observations qui 
composent notre corpus de données.

La figure 16 montre l’évolution des prises totales et des prises respectives de 
prédateurs et de proies entre 1950 et 2010. Après avoir atteint un maximum de 
123 millions de tonnes en 1996, la quantité totale des prises n’a cessé de diminuer. 
Ces résultats sont en accord avec ceux de Pauly et Zeller (2016), qui ont également 
calculé que le pic (estimé ici à 129 millions de tonnes) était atteint en 1996. 
Contrairement aux données mondiales de Pauly et Zeller (2016), nous excluons ici 
les prises réalisées en haute mer, ce qui explique l’écart de 6 millions de tonnes. À 
cela, il faut ajouter le fait que certains petits territoires insulaires, comme Wallis-et-
Futuna (France), Sainte-Hélène (R.-U.) ou Nauru, ne sont pas inclus au motif qu’ils 
ne font géographiquement partie d’aucun des GEM considérés.

Retenue dans la présente étude, la méthode Catch-MSY développée par Martell et 
Froese (Martell et Froese, 2013) a pour intérêt de permettre l’évaluation de paramètres 
biologiques tels que la biomasse estimée à partir des prises. Son application met en jeu 
des séries temporelles de prises et des plages antérieures de valeurs des paramètres 
examinés, sans oublier les fourchettes de taille de stocks éventuellement disponibles 
entre les deux dates définissant l’intervalle temporel d’étude.

La taille initiale des stocks et les limites de leur taille finale étant précisées, un jeu 
de paramètres est tiré aléatoirement de la distribution des paramètres antérieurs. 
Ensuite, le modèle d’offre de poisson applicable est mobilisé pour calculer la biomasse 
associée au niveau de prélèvement correspondant au jeu de paramètres considéré. Si 
la biomasse obtenue se situe dans une fourchette raisonnable, le jeu de paramètres 
est enregistré. Dans notre analyse, nous réitérons l’opération 10 000 000 fois pour 
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Figure 16 :  
Evolution des prises totales 

et des prises respectives 
de prédateurs et de proies 

dans le monde entre  
1950 et 2010  

(en millions de tonnes).  
Source : Sea Around Us.
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Total Prey Predator chaque GEM. Nous utilisons des échantillons de 1 000 valeurs de paramètres acceptés 
sélectionnées au hasard dans nos calculs pour déterminer les estimations moyennes 
et les intervalles de confiance. De ce fait, tous les résultats mentionnés ci-dessous 
reposent sur les moyennes et les écarts-types obtenus à partir de 1 000 simulations 
indépendantes.

Nous recourons à la démarche de Martell et Froese précédemment évoquée en 
appliquant un modèle de production excédentaire de Schaefer à chaque GEM et au 
stock mondial de poisson préalablement défini. Dans le modèle proies-prédateurs 
global, nous élargissons la démarche et déterminons les valeurs des paramètres 
au moyen d’un modèle proies-prédateurs de Lotka-Volterra (Hannesson, 1983). 
À chaque fois, les jeux de paramètres d’origine sont tirés aléatoirement d’une 
distribution uniforme à tester. La théorie économique prévoit l’existence d’une 
relation positive entre la biomasse des ressources halieutiques et l’offre de poisson 
sur le marché (ou bien encore, l’absence de toute relation dans l’hypothèse de la 
pratique exclusive de la pêche d’espèces vivant en banc), donc celle d’une relation 
négative entre la biomasse des stocks et le prix du poisson. Nous utilisons les 
données disponibles sur les prix dans chaque série de tests portant sur un jeu de 
paramètres14 donné pour vérifier si cette exigence est remplie. Les paramètres 
biologiques échouant au test sont rejetés. Dans le cas contraire, nous exploitons 
l’information obtenue sur la relation entre prix et biomasse de stock afin d’obtenir 
une estimation des valeurs des paramètres économiques.

2.3 La demande mondiale et la demande régionale
La quantification des données des systèmes de demande s’effectue à l’aide des 
données de prix du poisson issues de Sea Around Us. Plus précisément, les prix 
sont tirés des valeurs débarquées, elles-mêmes déterminées sur la base des prix du 
poisson au débarcadère, obtenus quant à eux en confrontant les prix au débarcadère 
locaux, convertis en dollars des États-Unis, et les prix au débarcadère calculés à 
partir des valeurs et des prises débarquées déclarées.

Les prix réels sont déterminés en défalquant l’inflation exprimée par l’indice des 
prix à la consommation de 2005 (Sumaila et coll., 2015). Nous retenons ces prix 
pour calculer les valeurs de production dans le modèle de demande global. La 
figure 17 présente l’évolution des prix au débarcadère des poissons prédateurs et 
des poissons proies au fil du temps. Comme les proies comprennent également les 
invertébrés de valeur que sont les crevettes, les homards et les oursins de mer, leur 
prix ne s’écarte pas tellement du prix des prédateurs.
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Figure 18 :  
Evolution des dépenses 
mondiales (en milliards 

d’USD) entre 1976 et 2010. 
Sources : base de données 
FishStatJ (FAO) / graphique 

des auteurs.

 Prédateurs
 Proies
 Produits de substitution  

En dehors de la production et du prix du poisson, l’application du modèle de 
demande global nécessite le recueil de données sur les dépenses totales et les 
niveaux de consommation des trois catégories de produits de base  : poissons 
prédateurs, poissons proies et produits de substitution d’une autre nature riches 
en protéines. Alors que les dépenses nationales totales sont calculées à partir des 
valeurs de production, d’exportation et d’importation, la consommation nationale 
l’est au moyen des quantités produites, exportées et importées (voir fig. 19).

Issues de la division Statistique de la FAO, les données relatives aux produits de 
substitution portent sur des séries temporelles datant de 1961 à 2013. La collecte 
des données se trouvant toutefois limitée par la disponibilité des informations 
sur le commerce et la production, d’une part, la longueur des séries temporelles 
correspondantes, de l’autre, ne sont inclus dans le groupe des produits de 
substitution que les haricots, produits laitiers, œufs, lentilles, pois, maïs, viande, 
fruits à coque et riz15.

Le modèle de demande global reflète la production mondiale totale (quantité en 
tonnes), le prix mondial à l’exportation (par tonne en USD courants) et la valeur 
mondiale à l’exportation (en USD courants) des produits de base susmentionnés. 
Le modèle de demande appliqué au niveau des GEM s’en distingue par le fait qu’il 
n’incorpore aucune donnée sur les poissons prédateurs et les poissons proies, mais 
en intègre en revanche concernant le poisson produit sur le territoire national et le 
poisson importé.

Nous exploitons la base de données de la FAO pour obtenir les chiffres de la 
production intérieure nationale totale (quantité en tonnes), des exportations 
(quantité en tonnes, valeur en USD courants) et des importations (quantité en 
tonnes, valeur en USD courants) entre 1976 et 2010. La base de données FishStatJ de 
la FAO ne contenant aucune information sur les valeurs de production des produits 
à base de poisson, nous les déterminons en multipliant les quantités produites et 
les prix à l’exportation. Les prix à l’exportation (ou à l’importation) du poisson, de 
même que ceux des produits de substitution, sont calculés en divisant la valeur des 
exportations (des importations) par les quantités correspondantes.
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Figure 17 :  
Prix au débarcadère des 

valeurs débarquées de 
poissons prédateurs et de 
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Sea Around Us communiquant uniquement les valeurs débarquées hors inflation 
(prix réels) des poissons prédateurs et des poissons fourrage, les chiffres ne sont 
pas comparables aux prix nominaux de la FAO pour les produits de substitution 
d’une autre nature. C’est la raison pour laquelle les valeurs des exportations 
et les quantités de poisson exportées dans le monde sont également tirées de la 
base de données FishStatJ de la FAO pour la période allant de 1976 à 2010.  
Les prix mondiaux nominaux à la tonne à l’exportation sont calculés en utilisant ces 
données. Comme la base de données FishStatJ n’opère aucune distinction entre les 
poissons fourrage et les poissons prédateurs, il ne nous a pas été possible d’obtenir 
séparément le prix de ces deux catégories de poissons, pour lesquelles a en revanche 
été calculé chaque année un prix mondial commun à l’exportation. Notons en outre 
que le poisson est inclus dans la base de données FishStatJ indépendamment de 
son mode de production (capture à l’état sauvage ou aquaculture). Puisque, dans 
cette base de données, un prix mondial est calculé pour l’ensemble des poissons 
produits, la valeur ne varie pas selon que le poisson provient de l’océan ou d’un 
élevage aquacole. Par conséquent, les informations entrées dans notre base de 
données et provenant de ces deux sources portent sur :

• �Les prises marines mondiales totales de poissons prédateurs et de poissons 
fourrage (en tonnes),

• �La valeur des exportations mondiales de poissons prédateurs et de poissons 
fourrage (en USD courants),

• �Le prix mondial à l’exportation du poisson (par tonne en USD courants).

Pour terminer, les dépenses nationales totales sont calculées en faisant la somme 
des valeurs de la production et des importations et en y retranchant celle des 
exportations.

La consommation nationale s’obtient en effectuant la somme de la production 
intérieure et des importations et en en déduisant les exportations. Pour certaines 
observations, la valeur obtenue étant négative, nous la considérons égale à zéro.

Nous faisons le postulat de l’existence d’un consommateur mondial ayant des 
préférences correspondant aux quantités de chaque produit de base qu’il consomme. 
Nous émettons pour autre hypothèse que le consommateur préfère remplacer  
le poisson par une autre espèce de poisson plutôt que par un produit de substitution 
d’une autre nature.

Pour calculer la demande mondiale de a) poissons prédateurs, b) poissons fourrage, 
et c) produits de substitution d’une autre nature riches en protéines, nous utilisons 
les données d’entrée annuelles suivantes au niveau planétaire : prix à l’exportation, 
quantités produites, dépenses totales pour les trois produits de base, plus un 
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paramètre exprimant lesdites préférences de notre consommateur. À partir des 
informations disponibles sur les poissons prédateurs et fourrage et les produits 
de substitution, nous estimons les paramètres de la demande des différents 
produits de base pour chaque année comprise entre 1976 et 2010. Ces paramètres 
donnent une estimation de la part occupée par chacun des produits de base dans  
la consommation d’aliments riches en protéines.

Pour projeter la demande mondiale de poisson à l’horizon 2050, nous déterminons 
ensuite la moyenne des paramètres de demande au cours du temps pour les différents 
GEM et produits de base. En vue de faire concorder les valeurs de prises fournies 
par Sea Around Us à l’échelon du GEM avec les données nationales de la FAO, nous 
avons estimé la part représentée par chaque pays dans un GEM donné en fonction 
de la superficie occupée par ses eaux côtières au sein du GEM. Remarquons à ce 
titre que les eaux littorales de certains pays inclus dans les données de la FAO ne 
font partie d’aucun GEM, soit parce que l’État est enclavé, soit parce que ses eaux 
côtières n’appartiennent à aucun des GEM définis ici. Les pays dépourvus d’accès à 
la mer sont exclus de notre corpus de données16.

Il arrive aussi que les eaux côtières de certains pays s’étendent sur plus d’un GEM. 
Dans ce cas, nous partons du principe que la fraction du commerce et de la production 
associée à un GEM est égale à celle de la superficie des eaux côtières du pays dans  
le GEM correspondant. Les proportions sont calculées au moyen d’un logiciel SIG et 
des surfaces respectives des Zones Économiques Exclusives (ZEE) et des GEM.

L’estimation de la consommation régionale passe par l’agrégation de l’ensemble 
des données d’entrée (p. ex., quantités produites dans le pays) disponibles au 
niveau du GEM. Au plan régional, les données sont regroupées à l’échelle des  
64 GEM mentionnés par Sea Around Us. Dans chacun d’eux, le consommateur a des 
préférences particulières concernant les quantités des différents produits de base 
qu’il consomme. Indépendamment du GEM, nous estimons que le consommateur 
préfère remplacer le poisson par une autre espèce de poisson plutôt que par un 
produit de substitution d’une autre nature, et qu’il distingue par ailleurs le poisson 
importé de celui produit sur le territoire national.

Pour calculer la demande régionale de a) poisson importé, b) poisson produit 
sur le territoire national, et c) produits de substitution d’une autre nature riches 
en protéines, nous utilisons les données d’entrée annuelles suivantes au niveau 
régional : prix à l’exportation, prix à l’importation, quantités produites dans le pays, 
quantités produites importées, dépenses totales pour les trois produits de base, plus 
deux paramètres exprimant les préférences susmentionnées pour chaque GEM.

À l’aide de ces informations, nous estimons les paramètres de demande des 
différents produits pour chaque année de la période 1976-2010. Ces paramètres 
donnent une estimation de la part représentée par chacun des trois produits dans 
la consommation totale d’aliments riches en protéines. Enfin, la projection de la 
demande de poisson en 2050 s’opère en calculant la valeur moyenne par GEM  
et par produit de base à partir des séries temporelles des paramètres de demande.

2.4 �Scénarios socioéconomiques et de gestion des pêches
La consommation de poisson dépend étroitement des revenus que les consommateurs 
des différentes régions du monde consacrent au poisson et aux aliments d’une autre 
nature riches en protéines. Elle est également corrélée à l’effectif démographique.

Pour ce qui est du revenu et de l’effectif démographique, nous fondons nos scénarios 
sur les données d’évolution du PIB provenant des travaux de quantification de 
l’Institut international pour l’analyse des systèmes appliqués (IIASA) réalisés 
pour le compte du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat 
(GIEC)  : lesdits Scénarios Socioéconomiques Partagés (SSP) décrivant l’avenir 
de la planète au 21e siècle à travers l’examen des mutations sociétales futures17.  
Au nombre de cinq, ces SSP constituent l’une des composantes des scénarios 
du GIEC incorporant les transformations climatiques et sociétales à venir pour 
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Figure 20 :  
Evolution du PIB mondial 

(en trillions d’USD) entre 
2010 et 2050 dans les 

scénarios SSP1, SSP3 et 
SSP5 du GIEC.
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 SSP3
 SSP5

apprécier les impacts climatiques et les pistes d’atténuation et d’adaptation (O’Neill 
et coll., 2015). Parmi eux, SSP1, réputé décrire la trajectoire de développement 
durable, formera ici notre scénario de référence.

La figure 20 montre la projection du PIB dans les différents scénarios. Afin d’obtenir 
la fourchette d’évolution la plus large, nous avons élaboré les scénarios SSP3  
(PIB minimal) et SSP5 (PIB maximal).

Dans l’hypothèse de base SSP1, le PIB mondial progresse d’un facteur de 3,757. 
L’élasticité du revenu de la demande alimentaire est le paramètre déterminant la 
fraction de revenu supplémentaire destinée à être consacrée à l’achat de nourriture 
en 2050. À ce propos, l’étude menée par Cireira et Masset (2010) indique que, 
même si l’élasticité du revenu de la demande de poisson est voisine de 1, la meilleure 
estimation mondiale de l’élasticité du prix de la demande alimentaire s’établit à 0,48.

Dans le scénario de référence, nous supposons que les dépenses mondiales en 
poisson et aliments d’une autre nature riches en protéines progressent d’un facteur 
égal à 0,48 x 3,757. Parallèlement, nous envisageons un scénario très prudent 
(SSP3), où les dépenses alimentaires s’accroissent d’un facteur de 0,48 x 2,758 et où 
aucun progrès supplémentaire n’est enregistré dans les technologies halieutiques ; 
et un scénario intensif (SSP5), où la demande alimentaire mondiale est multipliée 
par 4,534 et son élasticité-revenu égale à 1, chiffres jugés transposables au poisson 
(Cireira et Masset, 2010).

L’évolution démographique correspondante apparaît sur la figure 21. Pour calculer la 
demande future de poisson, nous appliquons les scénarios SSP1 et SSP3 afin d’élargir 
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Figure 21 :  
Evolution de la population 

mondiale entre 2010 et 
2050 (en milliards de 
personnes) dans les 

scénarios SSP1, SSP3 et 
SSP5 du GIEC.
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au maximum la plage d’évolution possible de la population mondiale à l’horizon 2050. 
Tandis que SSP1 émet l’hypothèse du plus faible effectif démographique en 2050 
(8,5 milliards d’habitants) en retenant un facteur d’accroissement démographique 
de 1,23, SPP3 renvoie à l’effectif démographique le plus élevé à la même date, à 
savoir 9,95 milliards d’habitants (facteur d’accroissement démographique de 1,45).

S’agissant de l’offre d’aliments riches en protéines mais d’une autre nature que 
le poisson, l’estimation de la tendance entre 1976 et 2010 aboutit à un taux de 
croissance annuelle de 2,09 %. Dans tous les scénarios, nous partons du fait qu’il 
est possible de maintenir ce taux de croissance jusqu’en 2050. L’évaluation des 
paramètres économiques permet d’envisager une amélioration des techniques 
halieutiques et un abaissement concomitant moyen du coût de la pêche de 2,4 % 
pour les pêcheries de prédateurs et de 1,1 % pour les pêcheries de proies chaque 
année. Ces valeurs se révèlent conformes aux conclusions précédemment tirées 
dans la littérature (Squires et Vestergaard, 2013). Nous supposons au demeurant 
que cette tendance se prolongera jusqu’en 2050, sauf dans notre scénario le plus 
prudent, qui exclut toute avancée technique en la matière.

Sur un autre plan, la gestion des pêches influant parfois notablement sur l’évolution 
des stocks et le niveau des prises (Froese et Proelß, 2010  ; Quaas et coll., 2016  ; 
Costello et coll., 2016), nous envisageons différents scénarios suivant son degré 
d’efficacité. L’un d’eux repose sur l’hypothèse d’une gestion de la totalité des pêches 
suivant le principe du rendement maximal durable, c’est-à-dire de telle sorte que les 
prises en poids à long terme soient maximisées (Froese et Proelß, 2010).

Parallèlement, nous considérons plusieurs scénarios où l’effort halieutique se 
trouve régulé par les totaux admissibles de captures et la réglementation (Grafton 
et coll., 2005). Dans notre démarche modélisatrice, nous nous inspirons de Quaas 
et coll. (2016) et conceptualisons l’efficacité de gestion en l’assimilant à la fraction 
des coûts de pêche externes internalisée dans les décisions prises par les pêcheurs 
pour fixer le niveau d’intensité de leurs activités halieutiques. Ces coûts externes ne 
se manifestent que si les pêcheurs individuels ne tiennent pas pleinement compte 
des impacts de la pêche sur les possibilités de pêche futures. Concrètement parlant, 
une gestion économiquement optimale consisterait à fixer les Totaux Admissibles 
de Captures (TAC) de façon à ce que les coûts externes de la pêche soient inclus dans 
leur intégralité et que la pêche soit réglementée ; à l’opposé, l’absence de gestion 
équivaudrait à instaurer des conditions d’accès libre et à faire abstraction de la 
totalité des coûts externes. Dans la présente étude, nous quantifions l’efficacité de 
gestion en nous appuyant sur les travaux de Mora et coll. (2009). Nous envisageons 
le cas d’une gestion parfaite (efficacité de 100 %) et huit cas de gestion imparfaite 
(efficacité variant de 20 à 90 % par tranche de 10 %). Les coûts de gestion, engagés 
par exemple pour le suivi et l’exécution, sont négligés dans l’analyse.
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3.	 Résultats et discussion
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Figure 22 :  
Estimation du rendement 
maximal durable pouvant 
être atteint par les stocks 

halieutiques mondiaux dans 
les différents modèles  

(en millions de tonnes).

 Prises mondiales 
(millions de tonnes)

Ce chapitre présente l’offre et la demande de poisson 
quantifiées à l’horizon 2050 à partir du modèle de 
demande global et du modèle proies-prédateurs global.

Nous partons du postulat que l’ensemble des pêcheries sont gérées suivant le 
principe du rendement maximal durable. Le choix de cette hypothèse a pour 
intérêt d’apporter une réponse à la question de savoir dans quelle mesure les stocks 
halieutiques des océans du globe contribuent à l’offre protéique disponible pour 
la population mondiale en 2050. À partir du modèle proies-prédateurs global,  
du modèle de production excédentaire global et des résultats agrégés issus du 
modèle régional, nous présentons les estimations du Rendement Maximal Durable 
(RMD) que peuvent procurer les stocks planétaires de poissons. La figure 22 
présente les estimations obtenues pour les trois modèles, et le tableau 5, les valeurs 
chiffrées correspondantes.

La première barre indique la quantité des prises mondiales prévues dans un modèle 
proies-prédateurs, les deuxième et troisième, les prises maximales obtenues dans 
les modèles de surplus de Schaefer. Précisons que le deuxième modèle postule 
un stock mondial comprenant les poissons de tous les océans. Le troisième 
modèle représente pour sa part le rendement maximal durable total des 64 GEM :  
en définissant un stock pour chacun des GEM, il nous permet d’analyser leur capacité 
respective à répondre à la demande mondiale et régionale de protéines de poisson.

Le graphique montre que le RMD global atteint 112 millions de tonnes dans  
le modèle de surplus de Schaefer. Nos calculs estimant les captures mondiales 
totales à 101 millions de tonnes en 201018, nous en déduisons que les ressources 
marines sont déjà presque entièrement exploitées, ce qui réduit d’autant la 
possibilité d’accroissement des prises dans le futur.

Prises moyennes
(millions de tonnes)

Écart-type
(millions de tonnes)

Modèle proies-prédateurs global axé sur le 
rendement 160 91

Modèle de production excédentaire global 
(modèle global de Schaefer) 112 1

Agrégation du modèle de production  
excédentaire régional (64 GEM) 111 3

Tableau 5 :  
Prises moyennes en 2050 

suivant les spécifications 
des trois modèles.
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L’estimation du RMD mondial du modèle proies-prédateurs est quant à elle 
nettement supérieure (près de 160 millions de tonnes). Si la stratégie de gestion 
porte exclusivement sur le rendement, les prises mondiales totales pourraient donc 
être sensiblement plus importantes. Conjuguée à l’accroissement démographique 
planétaire, l’augmentation de la demande d’aliments riches en protéines pourrait 
justifier une stratégie de gestion privilégiant la maximisation de la biomasse.  
Ce faisant, toutefois, tous les autres objectifs de conservation caractérisant 
une industrie halieutique durable (impacts écologiques, écosystémiques et 
socioéconomiques) devraient être abandonnés. Qui plus est, l’obtention de prises 
maximales élevées est assortie d’une très forte élévation du niveau d’incertitude, 
ce que soulignaient déjà les études montrant que la stabilité des écosystèmes est 
fortement compromise si les populations de prédateurs déclinent de manière 
disproportionnée (Britten et coll., 2014 ; Essington et coll., 2015).

Par la suite, nous déterminons dans quelle mesure les prises mondiales dépendent 
de l’efficacité de gestion dans les trois scénarios du modèle bioéconomique  
proies-prédateurs global. La indique les captures globales à l’horizon 2050 dans le 
scénario de demande fondé sur le scénario de référence associant la croissance du 
PIB de SSP1 et une élasticité-revenu de la demande de poisson de 0,48.

Dans un scénario envisageant une gestion parfaite (efficacité de 100 %), les prises 
mondiales de poissons prédateurs et de poissons proies atteignent respectivement 
21 et 116 millions de tonnes, soit un total de 137 millions de tonnes, chiffre nettement 
supérieur aux rendements actuels (figure 23). Cela dit, actuellement, l’efficacité de 
gestion des pêcheries oscille autour de 50-60 % (Mora et coll., 2009 ; Watson et coll., 
2009 ; Quaas et coll., 2016). Si elle conservait ce niveau, les rendements mondiaux 
enregistrés en 2050 seraient à peine plus élevés que ceux d’aujourd’hui. Ajoutons 
à cela que, telle qu’exercée de nos jours, la gestion néglige les interactions existant 
entre espèces  : la pêche abondante de poissons prédateurs entraîne en effet une 
atténuation de la pression prédatrice pesant sur les poissons fourrage et ne permet 
donc qu’une progression modérée des captures totales. Par rapport à un scénario 
de gestion parfaite, la persistance de ce mode de gestion conduirait à consommer 
progressivement des espèces de plus en plus petites.

Si l’efficacité de gestion devait se dégrader à l’avenir, nous assisterions simultanément 
à une forte diminution des captures de poissons prédateurs et de poissons fourrage. 
C’est pourquoi, en accord avec les conclusions de Quaas et coll. (2016), la gestion 
doit être portée à un degré d’efficacité suffisamment élevé pour préserver le niveau 
des captures dans un contexte de hausse constante de la demande mondiale de 
poisson.

À titre de comparaison, nous fondons le scénario intensif sur la croissance du 
PIB issue de SSP5 et sur une élasticité-revenu unitaire de la demande de poisson.  
Les résultats apparaissent sur la figure 24. Si la gestion était parfaite, les prises 
mondiales de poissons prédateurs et de poissons fourrage pourraient être 

Figure 23 :  
Prises mondiales de 

poisson dans le modèle 
bioéconomique proies-pré-

dateurs global suivant le 
degré d’efficacité de gestion 

(scénario de référence, 
croissance des revenus de 

SSP1).
(en millions de tonnes)

 Prises mondiales de 
poissons prédateurs

 Prises mondiales de 
poissons proies

Efficacité de gestion (%) Efficacité de gestion (%)
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Figure 24 :  
Prises mondiales de 

poisson dans le modèle 
bioéconomique proies-pré-

dateurs global suivant 
le degré d’efficacité de 

gestion (scénario intensif : 
croissance des revenus 

de SSP5, élasticité-revenu 
unitaire de la demande  

de poisson).
(en millions de tonnes)
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Figure 25 :  
Prises mondiales de 

poisson dans le modèle 
bioéconomique proies-

prédateurs global suivant 
le degré d’efficacité de 

gestion (scénario modéré 
: croissance des revenus 
de SSP3, aucun progrès 

technique dans les 
techniques halieutiques).
(en millions de tonnes)
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maintenues au même niveau que celui du scénario de référence. Par contre, dans 
l’hypothèse d’une dégradation de l’efficacité de gestion, les captures diminueraient 
beaucoup plus nettement que dans le scénario de référence.

Les résultats du scénario le plus prudent, où la croissance de la demande est tirée 
de SSP3 et dans lequel est postulée l’absence de progrès technique supplémentaire 
dans le domaine de la pêche, sont visibles sur la figure 25. Dans ce cas, les prises 
de poissons pourraient être maintenues même si la gestion ne s’améliore pas par 
rapport à aujourd’hui. Néanmoins, les hypothèses formulées ici apparaissent très 
peu réalistes : en particulier, la tendance à l’amélioration des techniques halieutiques 
étant normalement appelée à se prolonger dans les décennies qui viennent, la 
pression halieutique devrait sensiblement s’accroître. Ce scénario a néanmoins 
pour utilité de montrer que les forces motrices économiques, et notamment la 
hausse de la demande et les avancées techniques dans le domaine de la pêche, sont 
des facteurs incontournables qui influencent à terme le sort des pêcheries.

Au cours de la dernière étape, nous cherchons à savoir dans quelles proportions 
les GEM des océans du globe sont à même de contribuer aux apports de protéines 
de poisson dans le monde. Pour ce faire, nous recourons aux estimations du RMD 
des différents GEM et les comparons à la consommation régionale de poisson, 
basée sur les données de consommation de la FAO datant de 2010 et sur l’effectif 
démographique anticipé en 2050 à partir des deux scénarios retenus (SSP1 et SSP3). 
Ces scénarios renvoient aux extremums de l’évolution de la population humaine : 
SSP1, au plus faible effectif projeté à l’horizon 2050, et SSP3, à l’effectif maximal 
projeté par les cinq scénarios à cette date.

Les résultats sont présentés sur la figure 26 et la figure 27, où la couleur des GEM 
varie là encore selon leur capacité à subvenir aux besoins locaux. Un disque rouge 
ou jaune indique qu’ils sont capables de satisfaire les besoins locaux, même dans 
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le scénario de gestion RMD envisagé ici ; un disque vert signifie au contraire qu’ils 
couvrent largement les besoins locaux si une gestion RMD est appliquée.

Par rapport à 2010, les résultats sont assez semblables : en 2050, 38 GEM dans le 
scénario SPP1 et 37 GEM dans le scénario SSP3 s’avèrent incapables de pourvoir aux 
besoins de la population locale. Les extremums de 2010 se retrouvent également en 
l’an 2050. Au cœur de l’Arctique, p. ex. dans le Haut Arctique canadien, le Nord 
du Groenland, la mer de Beaufort, ou encore le GEM Pacifique insulaire / Hawaï,  
la production de poisson répond à moins de 1 % de la demande, tandis que le plateau 
néo-écossais, le plateau de Terre-Neuve et du Labrador, le plateau islandais et la 
mer d’Islande, et le plateau des Féroé se distinguent par leur production massive, 
qui assure une couverture supérieure à 1 000 %.

Dans le même temps, on assiste cependant à un changement de catégorie de certains 
GEM. Ainsi, la mer du Nord et la mer du Japon devraient pouvoir faire face aux 
besoins locaux en 2050, ce qui ne sera probablement pas le cas de la mer d’Arabie 
et du Courant de Californie à cette même date.

Si l’on examine à présent la capacité du globe à procurer du poisson en quantité 
suffisante à la population humaine, les scénarios diffèrent. Dans le scénario SSP1 
(effectif démographique le plus faible en 2050), l’offre mondiale de poisson couvre 
81 % des besoins totaux. Dans le scénario SSP3 (effectif le plus élevé), les besoins 
planétaires ne sont plus ici satisfaits qu’à hauteur de 75 %. De même qu’en 2010,  

Figure 26 :  
Projection des prises RMD 
(en millions de tonnes), de 

l’effectif démographique 
(en millions) et de la part 

des besoins locaux (en %) 
pouvant potentiellement être 

satisfaits par chaque GEM 
en 2050 dans des conditions 

idéales et l’hypothèse de 
croissance démographique 

du scénario SSP1.

Figure 27 :  
Projection des prises RMD 
(en millions de tonnes), de 

l’effectif démographique 
(en millions) et de la part 

des besoins locaux (en %) 
pouvant potentiellement être 

satisfaits par chaque GEM 
en 2050 dans des conditions 

idéales et l’hypothèse de 
croissance démographique 

du scénario SSP3.
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Figure 28 :  
Importations ou exportations 

nettes de poisson selon  
le GEM en 2050  

(en millions de tonnes). 
 

Exportateur net (Mt)
 >5,0
 5.0–1.0
 1.0–0.5
 <0.5

Importateur net (Mt)
 >5.0
 5.0–1.0
 1.0–0.5
 <0.5

la fraction non couverte (respectivement 19 % et 25 %) est probablement représentée 
par le poisson issu de l’aquaculture, de la haute mer et de la production intérieure.

Dans le scénario SSP1, caractérisé par une faible croissance démographique,  
28 GEM voient leur part dans les prises au RMD et la satisfaction des besoins locaux 
se contracter de plus de 10  %  ; en moyenne, le recul constaté se monte à 25  %.  
Dans 20 GEM, cette même proportion gagne en revanche plus de 10  %  
(moyenne : 37 %). En fait, ces évolutions opposées semblent se compenser, puisque 
la fraction des besoins couverts à l’échelle du globe ne recule que de 1 %.

Dans le scénario SSP3 (forte croissance démographique), la fraction baisse de plus 
de 10 % dans 19 GEM, où la régression moyenne atteint 35 % ; au contraire, 28 GEM 
enregistrent une progression supérieure à 10  % (moyenne  : 43  %). Pour autant,  
le pourcentage passant de 82  % en 2010 à 75  % en 2050 au niveau planétaire,  
le déficit total sera finalement supérieur dans le scénario anticipant l’effectif le plus 
élevé, alors même que davantage de GEM risquent d’être confrontés à un déficit 
d’offre accru dans le scénario SSP1.

En définitive, la figure 26 et la figure 27 montrent clairement que les besoins 
mondiaux futurs en poisson ne devraient pas être couverts par les seules prises 
marines. Si l’aquaculture s’avère donc incontournable, rappelons tout de même 
que cette forme de production s’appuie sur la consommation de poissons capturés  
à l’état sauvage (Essington et coll., 2015).

Pour savoir quels GEM devraient normalement exporter des produits halieutiques 
et lesquels risquent de dépendre des importations à l’avenir, nous calculons  
les quantités nettes importées et exportées dans chaque GEM en 2050 à partir  
des estimations réalisées dans le modèle de demande au niveau des GEM.  
La répartition ainsi obtenue est visible à la figure 28.

La figure 29 et la figure 30 présentent l’écart absolu de consommation de poisson 
entre 2010 et 2050 pour tous les GEM. Les GEM de la figure 29 enregistrent une 
baisse de la consommation en 2050 par rapport à 2010, tandis que la Figure 30 
regroupe les GEM où la consommation est appelée à progresser.

Selon la figure 29, les eaux bordant le littoral de l’Asie orientale sont celles qui 
assisteront à la plus forte régression de la consommation de poisson d’ici 2050, 
alors même que les territoires qu’elles nourrissent peinent à présent à satisfaire la 
demande locale avec l’offre locale (voir figure 26 et figure 27). Pour comprendre 
une telle évolution, il faut savoir que, les GEM interagissant entre eux par le biais 
d’un marché mondialisé, le niveau des prix respectifs du poisson et des produits 
de substitution va inciter les habitants à porter préférentiellement leur choix sur 
l’une ou l’autre de ces deux options. Au-delà d’un certain prix, le poisson va devenir 
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une denrée inaccessible pour une fraction substantielle de la population des GEM 
baignant la côte orientale du continent asiatique. Ces individus se tourneront alors 
vers des substituts plus abordables, tandis que le poisson local prendra le chemin 
de l’exportation à des prix avantageux, justifiant ainsi la présence des GEM d’Asie 
orientale au rang des exportateurs nets.

Figure 29 :  
GEM dont la consommation 

de poisson est appelée à 
diminuer entre 2010 et 2050 

(en millions de tonnes).
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Figure 30 :  
GEM dont la consommation 

de poisson est appelée à 
augmenter entre  

2010 et 2050 
(en millions de tonnes).
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Annexes

Apport recommandé Quantité  
recommandée  

(g/semaine)

Source

Royaume-Uni 2 portions (140 g chacune) par 
semaine, dont l’une de poisson gras 280 Food Standards Agency (2010)19

Australie / Nouvelle-Zélande 2-3 portions (150 g chacune) 375 Food Standards Australia New 
Zealand (2013)20

Canada Au moins 150 g par semaine 150 Health Canada (2011)21

Autriche 1-2 portions par semaine (150 g au 
total)

150 WHO (2003)22

Allemagne 1-2 portions par semaine 150

Géorgie 12,8-15 g de poisson par jour 97 WHO (2003)23

Ukraine 20 g de poisson par jour 140 WHO (2003)24

Estonie 2-3 portions par semaine (50 g 
chacune)

150 WHO (2003)25

États-Unis 225 g par semaine 226 http://bit.ly/1nhRps6

Italie 100-240 g par semaine 170 http://bit.ly/294BDQm 

France 100-200 g par semaine 150 http://bit.ly/29AcfCm

Irlande 2 fois par semaine 200 http://bit.ly/29Anq8D

Norvège 2-3 fois par semaine 250 http://bit.ly/29KT48J

Danemark 2-3 fois par semaine 350 (explicit) http://bit.ly/29xPV69

Suède 2-3 fois par semaine 250 http://bit.ly/29AVhkg

Islande 2-3 fois par semaine 250 http://bit.ly/29T6jU8

Méditerranée orientale 
(Chypre, Liban, Turquie, 
Grèce, Jordanie, Syrie, Israël, 
Palestine, Égypte, Libye) 2 fois par semaine 180 http://bit.ly/29t25Cn

Malaisie 2 fois par semaine (200-300 g/
semaine)

250 http://bit.ly/29T6leL

Sri Lanka 2-3 fois par semaine (poisson gras) 250 http://bit.ly/29t2F30

Barbade 2-3 fois par semaine 250 http://bit.ly/1TbViHR

Mexique 2 fois par semaine 200 http://bit.ly/29M12LC

Argentine 2-3 fois par semaine (75-100 g à 
chaque fois)

244 http://bit.ly/1OLY18D

 
Total: 

31 recommandations 
nationales Ø = 204,25 204.25 x 52 = 10,6 kg/hab/an 

19) à 25) Source : Thurstan et coll. (2013)

Tableau 6 :  
Directives nutritionnelles 

nationales applicables au 
poisson (basées sur  

les normes recommandées 
par l’OMS).
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Fish Supply Model 
a. Global Predator-Prey Model 
We assume a Lotka-Volterra type of predator-prey model (Hannesson 1983) where 𝑥𝑥 refers to the biomass of the predatory 
species and 𝑦𝑦 to the biomass of the prey species. Changes in biomass over time (𝑥̇𝑥t and 𝑦̇𝑦t) are defined as  
 

𝑥̇𝑥𝑡𝑡 = 𝑟𝑟𝑥𝑥𝑥𝑥𝑡𝑡 − 𝑘𝑘𝑥𝑥𝑥𝑥𝑡𝑡
2 + 𝑎𝑎𝑎𝑎𝑡𝑡𝑦𝑦𝑡𝑡 − 𝐻𝐻𝑡𝑡 

𝑦̇𝑦𝑡𝑡 = 𝑟𝑟𝑦𝑦𝑦𝑦𝑡𝑡 − 𝑘𝑘𝑦𝑦𝑦𝑦𝑡𝑡
2 − 𝑏𝑏𝑏𝑏𝑡𝑡𝑦𝑦𝑡𝑡 − 𝐿𝐿𝑡𝑡 

  
Here, 𝑥𝑥𝑡𝑡 and 𝑦𝑦𝑡𝑡 describe the stock size in year 𝑡𝑡, 𝑟𝑟𝑥𝑥 and 𝑟𝑟𝑦𝑦 denote the intrinsic growth rates, kx and ky capture density-
dependence for predator and prey species, respectively, and 𝑎𝑎 and 𝑏𝑏 denote the interaction parameters. An increase in the 
biomass of prey has a positive impact on the development of the predator’s biomass which is why the interaction term 𝑎𝑎𝑥𝑥𝑡𝑡𝑦𝑦𝑡𝑡 
is positive. However, an increase in the biomass of the predator has a negative impact on the development of the prey’s 
biomass which is why the prey’s interaction term 𝑏𝑏𝑥𝑥𝑡𝑡𝑦𝑦𝑡𝑡 is negative. Ht and Lt denote harvest levels for predator and prey 
species respectively. Thus, the change in biomass is determined by the biological growth of the stock, minus catches, plus 
or minus the interaction term. 
We assume generalised Schaefer harvest production functions,  
 

𝐻𝐻𝑡𝑡 = 𝑞𝑞𝑞𝑞𝑡𝑡
Χ𝑥𝑥𝐸𝐸𝑥𝑥𝑥𝑥 

𝐿𝐿𝑡𝑡 = 𝑑𝑑𝑑𝑑𝑡𝑡
Χ𝑦𝑦𝐸𝐸𝑦𝑦𝑦𝑦 

  
for predator and prey species respectively. Here, 𝑐𝑐 and 𝑑𝑑 denote catchability coefficients and x  and y  denote the stock 
elasticities of output, which are allowed to differ from one. Ext and Eyt are effort levels directed at predatory and prey fish 
respectively.  
Assuming that the marginal effort costs are constant for both fisheries, and allowing for a trend of declining costs due to 
technical progress (at rates vx and vy) , fishing costs can be written as  
 

𝐶𝐶𝑥𝑥(𝐻𝐻𝑡𝑡, 𝑥𝑥𝑡𝑡) = 𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒(𝑐𝑐𝑥𝑥 − 𝑣𝑣𝑥𝑥𝑡𝑡)𝑥𝑥𝑡𝑡
−Χ𝑥𝑥𝐻𝐻𝑡𝑡 

𝐶𝐶𝑦𝑦(𝐿𝐿𝑡𝑡, 𝑦𝑦𝑡𝑡) = 𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒(𝑐𝑐𝑦𝑦 − 𝑣𝑣𝑦𝑦𝑡𝑡)𝑦𝑦𝑡𝑡
−Χ𝑥𝑥𝐿𝐿𝑡𝑡 

  
As discussed in the main text, the biological parameters are estimated using the Catch-MSY method developed by Martell 
and Froese (Martell and Froese 2013). This method allows biological parameters based on catch data to be estimated. It 
requires time series of catch data and prior ranges for the parameter values as well as possible ranges of stock sizes from 
the initial and final period. After specifying initial stock sizes and limits for the final stock size, a parameter set is randomly 
drawn from the prior parameter distribution. Then, the underlying fish supply model is used to calculate the biomass 
corresponding to the level of harvest given the parameter set. If this biomass is in a reasonable range, the parameter set is 
stored. In our analysis, we repeat this procedure 10,000,000 times for each LME. We use samples of 1,000 randomly picked 
accepted parameter values in our model computations to compute mean estimates and confidence intervals. Thus, all 
results reported below are based on averages and standard deviations obtained from 1,000 separate model runs each. In 
the global predator-prey model, we extend the approach by Martell and Froese (2013) and determine parameter values for 
the Lotka-Volterra predator-prey model. In each case, initial parameter sets to be tested are randomly drawn from a uniform 
distribution. Biological parameters are accepted if final biomasses fall between a minimum and two-thirds of their equilibrium 
value without fishing.  
Economic theory predicts a positive relationship between fish stock biomass and market supply of fish (or no relationship at 
all in the case of a pure schooling fishery), and thus a negative relationship between stock biomass and the fish price. We 
use price data in each run for a tested parameter set to check whether this requirement is met. Specifically, we assume that 
the open access conditions pHt = Cx(Ht, xt) and pLt = Cy(Lt, yt) should hold for the period between 1976 and 2000 (Quaas et 
al. 2012). We use observed prices from Sea Around Us and the stock estimates from the test runs in the Martell/Froese 
procedure to estimate a log-linearised OLS regression of the open access conditions using the cost functions and including 
the time trends below. We accept a parameter set if it gives non-negative estimates for both Xx and Xy. Parameter sets that 
do not pass this test are rejected. Otherwise, we use the resulting information on the relationship between price and stock 
biomass to obtain an estimate for economic parameter values. 
 
The means and standard deviations for the 1,000 parameter sets used in the computations are given in the table below 
 rx ry kx ky a b cx cy vx vy x  y  
Mean 1.44 2.24 0.044 0.0096 0.0046 0.014 49.14 24.27 0.024 0.011 0.24 0.32 
Std 0.56 0.74 0.023 0.0062 0.0020 0.0077 10.45 7.82 0.005 0.003 0.20 0.20 
 
b. Fish Supply Model at LME-Level 
In the total fish supply model, the change of biomass over time is defined as  
 

𝑥̇𝑥𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡 = 𝑟𝑟𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑥𝑥𝑡𝑡 − 𝑘𝑘𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑥𝑥𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡
2 − 𝐻𝐻𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡 

 
xlme,t describes the stock size in the large marine ecosystem lme in year 𝑡𝑡, 𝑟𝑟lme describes the intrinsic growth rate of the 
stock, klme is a measure of density dependence and Hlmt,t describes the catches from the LME in year t (Clark 1991). Thus, 
the change of biomass is the biological growth of a stock minus the catches taken by the fishing industry. In a similar way as 
for the global predator-prey model, we assume a fishing cost function  
 

𝐶𝐶𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙(𝐻𝐻𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡, 𝑥𝑥𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡) = 𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒(𝑐𝑐𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙 − 𝑣𝑣𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑡𝑡)𝑥𝑥𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡
−Χ𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝐻𝐻𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡 

 
All parameter values differ for the 64 LMEs. We use the same approach as for the global predator-prey model for the 
regionalised model, which yields 64,000 parameter sets for rlme, klme, clme, vlme, and Xlme.  
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for predator and prey species respectively. Here, 𝑐𝑐 and 𝑑𝑑 denote catchability coefficients and x  and y  denote the stock 
elasticities of output, which are allowed to differ from one. Ext and Eyt are effort levels directed at predatory and prey fish 
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requires time series of catch data and prior ranges for the parameter values as well as possible ranges of stock sizes from 
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stored. In our analysis, we repeat this procedure 10,000,000 times for each LME. We use samples of 1,000 randomly picked 
accepted parameter values in our model computations to compute mean estimates and confidence intervals. Thus, all 
results reported below are based on averages and standard deviations obtained from 1,000 separate model runs each. In 
the global predator-prey model, we extend the approach by Martell and Froese (2013) and determine parameter values for 
the Lotka-Volterra predator-prey model. In each case, initial parameter sets to be tested are randomly drawn from a uniform 
distribution. Biological parameters are accepted if final biomasses fall between a minimum and two-thirds of their equilibrium 
value without fishing.  
Economic theory predicts a positive relationship between fish stock biomass and market supply of fish (or no relationship at 
all in the case of a pure schooling fishery), and thus a negative relationship between stock biomass and the fish price. We 
use price data in each run for a tested parameter set to check whether this requirement is met. Specifically, we assume that 
the open access conditions pHt = Cx(Ht, xt) and pLt = Cy(Lt, yt) should hold for the period between 1976 and 2000 (Quaas et 
al. 2012). We use observed prices from Sea Around Us and the stock estimates from the test runs in the Martell/Froese 
procedure to estimate a log-linearised OLS regression of the open access conditions using the cost functions and including 
the time trends below. We accept a parameter set if it gives non-negative estimates for both Xx and Xy. Parameter sets that 
do not pass this test are rejected. Otherwise, we use the resulting information on the relationship between price and stock 
biomass to obtain an estimate for economic parameter values. 
 
The means and standard deviations for the 1,000 parameter sets used in the computations are given in the table below 
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xlme,t describes the stock size in the large marine ecosystem lme in year 𝑡𝑡, 𝑟𝑟lme describes the intrinsic growth rate of the 
stock, klme is a measure of density dependence and Hlmt,t describes the catches from the LME in year t (Clark 1991). Thus, 
the change of biomass is the biological growth of a stock minus the catches taken by the fishing industry. In a similar way as 
for the global predator-prey model, we assume a fishing cost function  
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All parameter values differ for the 64 LMEs. We use the same approach as for the global predator-prey model for the 
regionalised model, which yields 64,000 parameter sets for rlme, klme, clme, vlme, and Xlme.  
 
 
 
 
 
 
 
 

Modélisation de l’offre
a. Modèle proies-prédateurs à l’échelle mondiale

Pour les besoins de l’étude, nous choisissons un modèle proies-prédateurs de Lotka-Volterra (Hannesson, 1983), où “x” désigne 
la biomasse des espèces prédatrices et “y” celle des espèces proies. La variation des biomasses respectives dans le temps  
(ẋt et ẏt) se définit ainsi :

où xt et yt expriment respectivement la taille des stocks à l’année t,rx et ry les taux de croissance intrinsèque, kx et ky la  
densité-dépendance des espèces prédatrices et des espèces proies, et a et b les paramètres d’interaction. Tout accroissement 
de la biomasse de proies a un impact positif sur l’évolution de la biomasse de prédateurs, ce qui explique que le terme 
d’interaction axt yt soit positif. À l’opposé, toute augmentation de la biomasse de prédateurs a un impact négatif sur l’évolution 
de la biomasse de proies, ce qui justifie que le terme d’interaction bxtyt soit négatif. Ht et Lt représentent les niveaux respectifs 
de prélèvement des espèces de prédateurs et de proies. La variation de biomasse est ainsi déterminée par la croissance 
biologique du stock, minorée des prises, majorée ou minorée du terme d’interaction.

Les fonctions de prélèvement de Schaefer généralisées, prises pour hypothèses, sont les suivantes :

	  

Ces fonctions concernent respectivement les espèces prédatrices et les espèces proies. Ici, c et d expriment les coefficients 
de capturabilité, Xx et Xy les élasticités-stock de la production, susceptibles de différer l’une de l’autre, et Ext et Eyt le niveau des 
efforts consacrés respectivement à la pêche aux prédateurs et aux proies.

En supposant que le coût marginal des efforts soit constant pour les deux types de pêcheries et que les coûts suivent une 
tendance à la baisse sous l’effet des progrès techniques (aux taux vx et vy), les coûts de la pêche s’écrivent :

Comme nous l’avons précisé dans le corps du texte, la méthode Catch-MSY employée pour les besoins de l’étude, mise au 
point par Martell et Froese (Martell et Froese, 2013), a pour intérêt de permettre l’évaluation de paramètres biologiques à 
partir des données de prises. Son application met en jeu des séries temporelles de prises et des plages antérieures de valeurs 
des paramètres examinés, sans oublier les fourchettes de taille de stocks éventuellement disponibles entre les deux dates 
définissant l’intervalle temporel d’étude. La taille initiale des stocks et les limites de leur taille finale étant précisées, un jeu de 
paramètres est tiré aléatoirement de la distribution des paramètres antérieurs. Ensuite, le modèle d’offre de poisson applicable 
est mobilisé pour calculer la biomasse associée au niveau de prélèvement correspondant au jeu de paramètres considéré. Si 
la biomasse obtenue se situe dans une fourchette raisonnable, le jeu de paramètres est enregistré. Dans notre analyse, nous 
renouvelons l’opération 10 000 000 fois pour chaque GEM. Nous utilisons des échantillons de 1 000 valeurs de paramètres 
acceptés sélectionnées au hasard dans nos calculs pour déterminer les estimations moyennes et les intervalles de confiance. 
De ce fait, tous les résultats mentionnés ci-dessous reposent sur les moyennes et les écarts-types obtenus à partir de 1 000 
simulations indépendantes. Dans le modèle proies-prédateurs global, nous élargissons la démarche de Martell et Froese 
(2013) et déterminons les valeurs des paramètres au moyen d’un modèle proies-prédateurs de Lotka-Volterra. À chaque fois, 
les jeux de paramètres d’origine sont tirés aléatoirement d’une distribution uniforme à tester. Les paramètres biologiques sont 
acceptés si les biomasses finales tombent entre un minimum et les deux tiers de leur valeur d’équilibre sans pêche.

La théorie économique prévoit l’existence d’une relation positive entre la biomasse des ressources halieutiques et l’offre de 
poisson sur le marché (ou bien encore, l’absence de toute relation dans l’hypothèse de la pratique exclusive de la pêche 
d’espèces vivant en banc), donc celle d’une relation négative entre la biomasse des stocks et le prix du poisson. Nous utilisons 
les données disponibles sur les prix dans chaque série de tests portant sur un jeu de paramètres donné pour vérifier si cette 
exigence est remplie. Plus précisément, nous supposons que les conditions d’accès libre pHt = Cx(Ht,xt) et pLt = Cy(Lt,yt) se 
maintiennent pendant la période 1976-2000 (Quaas et coll., 2012). Nous retenons les prix observés dans Sea Around Us et 
les estimations de stock des séries de tests de la méthode Martell/Froese pour réaliser une régression OLS log-linéarisée des 
conditions d’accès libre à partir des fonctions de coût et des tendances temporelles précisées ci-après. Un jeu de paramètres 
est accepté dès lors qu’il donne des estimations non-négatives pour Xx et pour Xy. Les jeux de paramètres échouant au test, 
eux, sont rejetés. Dans le cas contraire, nous exploitons l’information obtenue sur la relation entre prix et biomasse du stock 
afin d’obtenir une estimation des valeurs des paramètres économiques.

Les moyennes et les écarts-types des 1 000 jeux de paramètres utilisés dans les calculs sont donnés dans le tableau suivant.

 
Fish Supply Model 
a. Global Predator-Prey Model 
We assume a Lotka-Volterra type of predator-prey model (Hannesson 1983) where 𝑥𝑥 refers to the biomass of the predatory 
species and 𝑦𝑦 to the biomass of the prey species. Changes in biomass over time (𝑥̇𝑥t and 𝑦̇𝑦t) are defined as  
 

𝑥̇𝑥𝑡𝑡 = 𝑟𝑟𝑥𝑥𝑥𝑥𝑡𝑡 − 𝑘𝑘𝑥𝑥𝑥𝑥𝑡𝑡
2 + 𝑎𝑎𝑎𝑎𝑡𝑡𝑦𝑦𝑡𝑡 − 𝐻𝐻𝑡𝑡 

𝑦̇𝑦𝑡𝑡 = 𝑟𝑟𝑦𝑦𝑦𝑦𝑡𝑡 − 𝑘𝑘𝑦𝑦𝑦𝑦𝑡𝑡
2 − 𝑏𝑏𝑏𝑏𝑡𝑡𝑦𝑦𝑡𝑡 − 𝐿𝐿𝑡𝑡 

  
Here, 𝑥𝑥𝑡𝑡 and 𝑦𝑦𝑡𝑡 describe the stock size in year 𝑡𝑡, 𝑟𝑟𝑥𝑥 and 𝑟𝑟𝑦𝑦 denote the intrinsic growth rates, kx and ky capture density-
dependence for predator and prey species, respectively, and 𝑎𝑎 and 𝑏𝑏 denote the interaction parameters. An increase in the 
biomass of prey has a positive impact on the development of the predator’s biomass which is why the interaction term 𝑎𝑎𝑥𝑥𝑡𝑡𝑦𝑦𝑡𝑡 
is positive. However, an increase in the biomass of the predator has a negative impact on the development of the prey’s 
biomass which is why the prey’s interaction term 𝑏𝑏𝑥𝑥𝑡𝑡𝑦𝑦𝑡𝑡 is negative. Ht and Lt denote harvest levels for predator and prey 
species respectively. Thus, the change in biomass is determined by the biological growth of the stock, minus catches, plus 
or minus the interaction term. 
We assume generalised Schaefer harvest production functions,  
 

𝐻𝐻𝑡𝑡 = 𝑞𝑞𝑞𝑞𝑡𝑡
Χ𝑥𝑥𝐸𝐸𝑥𝑥𝑥𝑥 

𝐿𝐿𝑡𝑡 = 𝑑𝑑𝑑𝑑𝑡𝑡
Χ𝑦𝑦𝐸𝐸𝑦𝑦𝑦𝑦 

  
for predator and prey species respectively. Here, 𝑐𝑐 and 𝑑𝑑 denote catchability coefficients and x  and y  denote the stock 
elasticities of output, which are allowed to differ from one. Ext and Eyt are effort levels directed at predatory and prey fish 
respectively.  
Assuming that the marginal effort costs are constant for both fisheries, and allowing for a trend of declining costs due to 
technical progress (at rates vx and vy) , fishing costs can be written as  
 

𝐶𝐶𝑥𝑥(𝐻𝐻𝑡𝑡, 𝑥𝑥𝑡𝑡) = 𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒(𝑐𝑐𝑥𝑥 − 𝑣𝑣𝑥𝑥𝑡𝑡)𝑥𝑥𝑡𝑡
−Χ𝑥𝑥𝐻𝐻𝑡𝑡 

𝐶𝐶𝑦𝑦(𝐿𝐿𝑡𝑡, 𝑦𝑦𝑡𝑡) = 𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒(𝑐𝑐𝑦𝑦 − 𝑣𝑣𝑦𝑦𝑡𝑡)𝑦𝑦𝑡𝑡
−Χ𝑥𝑥𝐿𝐿𝑡𝑡 

  
As discussed in the main text, the biological parameters are estimated using the Catch-MSY method developed by Martell 
and Froese (Martell and Froese 2013). This method allows biological parameters based on catch data to be estimated. It 
requires time series of catch data and prior ranges for the parameter values as well as possible ranges of stock sizes from 
the initial and final period. After specifying initial stock sizes and limits for the final stock size, a parameter set is randomly 
drawn from the prior parameter distribution. Then, the underlying fish supply model is used to calculate the biomass 
corresponding to the level of harvest given the parameter set. If this biomass is in a reasonable range, the parameter set is 
stored. In our analysis, we repeat this procedure 10,000,000 times for each LME. We use samples of 1,000 randomly picked 
accepted parameter values in our model computations to compute mean estimates and confidence intervals. Thus, all 
results reported below are based on averages and standard deviations obtained from 1,000 separate model runs each. In 
the global predator-prey model, we extend the approach by Martell and Froese (2013) and determine parameter values for 
the Lotka-Volterra predator-prey model. In each case, initial parameter sets to be tested are randomly drawn from a uniform 
distribution. Biological parameters are accepted if final biomasses fall between a minimum and two-thirds of their equilibrium 
value without fishing.  
Economic theory predicts a positive relationship between fish stock biomass and market supply of fish (or no relationship at 
all in the case of a pure schooling fishery), and thus a negative relationship between stock biomass and the fish price. We 
use price data in each run for a tested parameter set to check whether this requirement is met. Specifically, we assume that 
the open access conditions pHt = Cx(Ht, xt) and pLt = Cy(Lt, yt) should hold for the period between 1976 and 2000 (Quaas et 
al. 2012). We use observed prices from Sea Around Us and the stock estimates from the test runs in the Martell/Froese 
procedure to estimate a log-linearised OLS regression of the open access conditions using the cost functions and including 
the time trends below. We accept a parameter set if it gives non-negative estimates for both Xx and Xy. Parameter sets that 
do not pass this test are rejected. Otherwise, we use the resulting information on the relationship between price and stock 
biomass to obtain an estimate for economic parameter values. 
 
The means and standard deviations for the 1,000 parameter sets used in the computations are given in the table below 
 rx ry kx ky a b cx cy vx vy x  y  
Mean 1.44 2.24 0.044 0.0096 0.0046 0.014 49.14 24.27 0.024 0.011 0.24 0.32 
Std 0.56 0.74 0.023 0.0062 0.0020 0.0077 10.45 7.82 0.005 0.003 0.20 0.20 
 
b. Fish Supply Model at LME-Level 
In the total fish supply model, the change of biomass over time is defined as  
 

𝑥̇𝑥𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡 = 𝑟𝑟𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑥𝑥𝑡𝑡 − 𝑘𝑘𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑥𝑥𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡
2 − 𝐻𝐻𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡 

 
xlme,t describes the stock size in the large marine ecosystem lme in year 𝑡𝑡, 𝑟𝑟lme describes the intrinsic growth rate of the 
stock, klme is a measure of density dependence and Hlmt,t describes the catches from the LME in year t (Clark 1991). Thus, 
the change of biomass is the biological growth of a stock minus the catches taken by the fishing industry. In a similar way as 
for the global predator-prey model, we assume a fishing cost function  
 

𝐶𝐶𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙(𝐻𝐻𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡, 𝑥𝑥𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡) = 𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒(𝑐𝑐𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙 − 𝑣𝑣𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑡𝑡)𝑥𝑥𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡
−Χ𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝐻𝐻𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡 

 
All parameter values differ for the 64 LMEs. We use the same approach as for the global predator-prey model for the 
regionalised model, which yields 64,000 parameter sets for rlme, klme, clme, vlme, and Xlme.  
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intervalles	de	confiance.	De	ce	fait,	tous	les	résultats	mentionnés	ci-dessous	reposent	sur	les	moyennes	
et	 les	 écarts-types	 obtenus	 à	 partir	 de	 1	000	simulations	 indépendantes.	 Dans	 le	 modèle	 proies-
prédateurs	global,	nous	élargissons	la	démarche	de	Martell	et	Froese	(2013)	et	déterminons	les	valeurs	
des	paramètres	au	moyen	d’un	modèle	proies-prédateurs	de	Lotka-Volterra.	À	 chaque	 fois,	 les	 jeux	de	
paramètres	 d’origine	 sont	 tirés	 aléatoirement	 d’une	 distribution	 uniforme	 à	 tester.	 Les	 paramètres	
biologiques	sont	acceptés	si	 les	biomasses	 finales	 tombent	entre	un	minimum	et	 les	deux	tiers	de	 leur	
valeur	d’équilibre	sans	pêche.	

La	 théorie	 économique	 prévoit	 l’existence	 d’une	 relation	 positive	 entre	 la	 biomasse	 des	 ressources	
halieutiques	 et	 l’offre	 de	 poisson	 sur	 le	 marché	 (ou	 bien	 encore,	 l’absence	 de	 toute	 relation	 dans	
l’hypothèse	 de	 la	 pratique	 exclusive	 de	 la	 pêche	 d’espèces	 vivant	 en	 banc),	 donc	 celle	 d’une	 relation	
négative	entre	la	biomasse	des	stocks	et	le	prix	du	poisson.	Nous	utilisons	les	données	disponibles	sur	les	
prix	dans	chaque	série	de	tests	portant	sur	un	jeu	de	paramètres	donné	pour	vérifier	si	cette	exigence	est	
remplie.	 Plus	 précisément,	 nous	 supposons	 que	 les	 conditions	 d’accès	 libre	 ( ),Ht x t tp C H x= 	 et	

( ),Lt y t tp C L y= 	se	maintiennent	pendant	la	période	1976-2000	(Quaas	et	coll.,	2012).	Nous	retenons	les	

prix	 observés	 dans	 Sea	 Around	 Us	 et	 les	 estimations	 de	 stock	 des	 séries	 de	 tests	 de	 la	 méthode	
Martell/Froese	pour	 réaliser	une	 régression	OLS	 log-linéarisée	des	 conditions	d’accès	 libre	 à	partir	 des	
fonctions	de	coût	et	des	tendances	temporelles	précisées	ci-après.	Un	jeu	de	paramètres	est	accepté	dès	

lors	qu’il	donne	des	estimations	non-négatives	pour	
xχ 	et	pour yχ .	Les	jeux	de	paramètres	échouant	au	

test,	eux,	sont	rejetés.	Dans	le	cas	contraire,	nous	exploitons	l’information	obtenue	sur	la	relation	entre	
prix	et	biomasse	du	stock	afin	d’obtenir	une	estimation	des	valeurs	des	paramètres	économiques.	

	

Les	moyennes	et	les	écarts-types	des	1	000	jeux	de	paramètres	utilisés	dans	les	calculs	sont	donnés	dans	
le	tableau	suivant.	

	 rx	 ry	 kx	 ky	 A	 b	 cx	 cy	 vx	 vy	 xχ 	
yχ 	

Moyenne	 1,44	 2,24	 0,044	 0,0096	 0,0046	 0,014	 49,14	 24,27	 0,024	 0,011	 0,24	 0,32	
Écart-
type	

0,56	 0,74	 0,023	 0,0062	 0,0020	 0,0077	 10,45	 7,82	 0,005	 0,003	 0,20	 0,20	

	

b.	Modèle	d’offre	de	poissons	au	niveau	des	GEM	

Dans	le	modèle	d’offre	totale	de	poissons,	la	variation	de	biomasse	au	cours	du	temps	s’écrit	:	
2

, , ,lme t lme t lme lme t lme tx r x k x H= − −& ,	

où	 xlme,t	 exprime	 la	 taille	 du	 stock	 dans	 le	 grand	 écosystème	 marin	 gem	 l’année	 𝑡𝑡, 𝑟𝑟lme	 le	 taux	 de	
croissance	 intrinsèque	 du	 stock,	 klme	 la	 densité-dépendance,	 et	Hlmt,t	 les	 prises	 réalisées	 dans	 le	 GEM	
l’année	 t	 (Clark,	 1991).	 Dans	 ces	 conditions,	 la	 variation	 de	 biomasse	 se	 lit	 comme	 la	 croissance	
biologique	 d’un	 stock,	minorée	 des	 prises	 effectuées	 par	 l’industrie	 halieutique.	 De	 la	même	manière	
que	pour	le	modèle	proies-prédateurs	global,	nous	définissons	une	fonction	des	coûts	de	pêche	:	

( ), , , ,( , ) exp lme
lme lme t lme t lme lme lme t lme tC H x c v t x Hχ−= − .	

Les	valeurs	des	paramètres	diffèrent	pour	chacun	des	64	GEM.	Nous	reprenons	la	méthode	appliquée	au	
modèle	proies-prédateurs	global	du	modèle	régionalisé,	qui	produit	64	000	jeux	de	paramètres	pour	rlme,	
klme,	clme,	vlme	et	 lmeχ .	
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b. Modèle de l’offre de poisson au niveau des GEM

Dans le modèle d’offre totale de poissons, la variation de biomasse au cours du temps s’écrit :

où xlme,t exprime la taille du stock dans le grand écosystème marin gem l’année t, rlme le taux de croissance intrinsèque du stock, 
klme la densité-dépendance, et Hlmt,t les prises réalisées dans le GEM l’année t (Clark, 1991). Dans ces conditions, la variation 
de biomasse se lit comme la croissance biologique d’un stock, minorée des prises effectuées par l’industrie halieutique. De la 
même manière que pour le modèle proies-prédateurs global, nous définissons une fonction des coûts de pêche :

Les valeurs des paramètres diffèrent pour chacun des 64 GEM. Nous reprenons la méthode appliquée au modèle  
proies-prédateurs global du modèle régionalisé, qui produit 64 000 jeux de paramètres pour rlme, klme, clme, vlme et xlme.

Modélisation de la demande
a. Modèle de la demande mondiale

Dans notre modèle de demande global, nous considérons un consommateur représentatif ayant des préférences quant à la 
consommation des trois catégories d’aliments riches en protéines, à savoir, les aliments riches en protéines et différents du 
poisson (quantité Ct), les poissons prédateurs de haut niveau trophique (quantité Ht), et les poissons fourrage de faible niveau 
trophique (quantité Lt).

Les préférences particulières et la consommation du numéraire Xt sont décrites par la fonction d’utilité :

où Et désigne les dépenses totales de w pour les aliments riches en protéines l’année t, Nt la consommation du numéraire, et Vt 
un indice de sous-utilité de la consommation d’aliments protéiques, donnés par (Quaas et Requate, 2013 ; Quaas et coll., 2016).

Ici, σ exprime l’élasticité de la substitution entre différents types d’aliments. À l’instar de Quaas et coll. (2016), nous postulons 
σ = 1,7. Les autres paramètres de préférence ηH et ηL sont estimés à partir des données de prix et de quantité issues de Sea 
Around Us et de la FAO. En utilisant les prix annuels des aliments riches en protéines et d’une autre nature que le poisson 
(PCt), des poissons prédateurs (PHt) et des poissons fourrage (PLt), la maximisation de l’utilité, appliquée à la consommation 
d’aliments riches en protéines, conduit aux fonctions de demande inverse suivantes :

à partir desquelles nous estimons les paramètres de demande ηHt, ηLt en utilisant les données disponibles sur Ht, Lt, Ct, PCt, PHt 
et PLt pour la période 1976-2010. Nous en déduisons que :

S’agissant des dépenses Et, nous appliquons les scénarios décrits à la section 2.3. Pour la consommation d’aliments riches 
en protéines et d’une autre nature que le poisson, nous postulons la poursuite de la tendance à l’œuvre entre 1976 et 2010, 
avec un taux de croissance exponentiel de 2,09 % par an.

 
Fish Supply Model 
a. Global Predator-Prey Model 
We assume a Lotka-Volterra type of predator-prey model (Hannesson 1983) where 𝑥𝑥 refers to the biomass of the predatory 
species and 𝑦𝑦 to the biomass of the prey species. Changes in biomass over time (𝑥̇𝑥t and 𝑦̇𝑦t) are defined as  
 

𝑥̇𝑥𝑡𝑡 = 𝑟𝑟𝑥𝑥𝑥𝑥𝑡𝑡 − 𝑘𝑘𝑥𝑥𝑥𝑥𝑡𝑡
2 + 𝑎𝑎𝑎𝑎𝑡𝑡𝑦𝑦𝑡𝑡 − 𝐻𝐻𝑡𝑡 

𝑦̇𝑦𝑡𝑡 = 𝑟𝑟𝑦𝑦𝑦𝑦𝑡𝑡 − 𝑘𝑘𝑦𝑦𝑦𝑦𝑡𝑡
2 − 𝑏𝑏𝑏𝑏𝑡𝑡𝑦𝑦𝑡𝑡 − 𝐿𝐿𝑡𝑡 

  
Here, 𝑥𝑥𝑡𝑡 and 𝑦𝑦𝑡𝑡 describe the stock size in year 𝑡𝑡, 𝑟𝑟𝑥𝑥 and 𝑟𝑟𝑦𝑦 denote the intrinsic growth rates, kx and ky capture density-
dependence for predator and prey species, respectively, and 𝑎𝑎 and 𝑏𝑏 denote the interaction parameters. An increase in the 
biomass of prey has a positive impact on the development of the predator’s biomass which is why the interaction term 𝑎𝑎𝑥𝑥𝑡𝑡𝑦𝑦𝑡𝑡 
is positive. However, an increase in the biomass of the predator has a negative impact on the development of the prey’s 
biomass which is why the prey’s interaction term 𝑏𝑏𝑥𝑥𝑡𝑡𝑦𝑦𝑡𝑡 is negative. Ht and Lt denote harvest levels for predator and prey 
species respectively. Thus, the change in biomass is determined by the biological growth of the stock, minus catches, plus 
or minus the interaction term. 
We assume generalised Schaefer harvest production functions,  
 

𝐻𝐻𝑡𝑡 = 𝑞𝑞𝑞𝑞𝑡𝑡
Χ𝑥𝑥𝐸𝐸𝑥𝑥𝑥𝑥 

𝐿𝐿𝑡𝑡 = 𝑑𝑑𝑑𝑑𝑡𝑡
Χ𝑦𝑦𝐸𝐸𝑦𝑦𝑦𝑦 

  
for predator and prey species respectively. Here, 𝑐𝑐 and 𝑑𝑑 denote catchability coefficients and x  and y  denote the stock 
elasticities of output, which are allowed to differ from one. Ext and Eyt are effort levels directed at predatory and prey fish 
respectively.  
Assuming that the marginal effort costs are constant for both fisheries, and allowing for a trend of declining costs due to 
technical progress (at rates vx and vy) , fishing costs can be written as  
 

𝐶𝐶𝑥𝑥(𝐻𝐻𝑡𝑡, 𝑥𝑥𝑡𝑡) = 𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒(𝑐𝑐𝑥𝑥 − 𝑣𝑣𝑥𝑥𝑡𝑡)𝑥𝑥𝑡𝑡
−Χ𝑥𝑥𝐻𝐻𝑡𝑡 

𝐶𝐶𝑦𝑦(𝐿𝐿𝑡𝑡, 𝑦𝑦𝑡𝑡) = 𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒(𝑐𝑐𝑦𝑦 − 𝑣𝑣𝑦𝑦𝑡𝑡)𝑦𝑦𝑡𝑡
−Χ𝑥𝑥𝐿𝐿𝑡𝑡 

  
As discussed in the main text, the biological parameters are estimated using the Catch-MSY method developed by Martell 
and Froese (Martell and Froese 2013). This method allows biological parameters based on catch data to be estimated. It 
requires time series of catch data and prior ranges for the parameter values as well as possible ranges of stock sizes from 
the initial and final period. After specifying initial stock sizes and limits for the final stock size, a parameter set is randomly 
drawn from the prior parameter distribution. Then, the underlying fish supply model is used to calculate the biomass 
corresponding to the level of harvest given the parameter set. If this biomass is in a reasonable range, the parameter set is 
stored. In our analysis, we repeat this procedure 10,000,000 times for each LME. We use samples of 1,000 randomly picked 
accepted parameter values in our model computations to compute mean estimates and confidence intervals. Thus, all 
results reported below are based on averages and standard deviations obtained from 1,000 separate model runs each. In 
the global predator-prey model, we extend the approach by Martell and Froese (2013) and determine parameter values for 
the Lotka-Volterra predator-prey model. In each case, initial parameter sets to be tested are randomly drawn from a uniform 
distribution. Biological parameters are accepted if final biomasses fall between a minimum and two-thirds of their equilibrium 
value without fishing.  
Economic theory predicts a positive relationship between fish stock biomass and market supply of fish (or no relationship at 
all in the case of a pure schooling fishery), and thus a negative relationship between stock biomass and the fish price. We 
use price data in each run for a tested parameter set to check whether this requirement is met. Specifically, we assume that 
the open access conditions pHt = Cx(Ht, xt) and pLt = Cy(Lt, yt) should hold for the period between 1976 and 2000 (Quaas et 
al. 2012). We use observed prices from Sea Around Us and the stock estimates from the test runs in the Martell/Froese 
procedure to estimate a log-linearised OLS regression of the open access conditions using the cost functions and including 
the time trends below. We accept a parameter set if it gives non-negative estimates for both Xx and Xy. Parameter sets that 
do not pass this test are rejected. Otherwise, we use the resulting information on the relationship between price and stock 
biomass to obtain an estimate for economic parameter values. 
 
The means and standard deviations for the 1,000 parameter sets used in the computations are given in the table below 
 rx ry kx ky a b cx cy vx vy x  y  
Mean 1.44 2.24 0.044 0.0096 0.0046 0.014 49.14 24.27 0.024 0.011 0.24 0.32 
Std 0.56 0.74 0.023 0.0062 0.0020 0.0077 10.45 7.82 0.005 0.003 0.20 0.20 
 
b. Fish Supply Model at LME-Level 
In the total fish supply model, the change of biomass over time is defined as  
 

𝑥̇𝑥𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡 = 𝑟𝑟𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑥𝑥𝑡𝑡 − 𝑘𝑘𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑥𝑥𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡
2 − 𝐻𝐻𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡 

 
xlme,t describes the stock size in the large marine ecosystem lme in year 𝑡𝑡, 𝑟𝑟lme describes the intrinsic growth rate of the 
stock, klme is a measure of density dependence and Hlmt,t describes the catches from the LME in year t (Clark 1991). Thus, 
the change of biomass is the biological growth of a stock minus the catches taken by the fishing industry. In a similar way as 
for the global predator-prey model, we assume a fishing cost function  
 

𝐶𝐶𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙(𝐻𝐻𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡, 𝑥𝑥𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡) = 𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒(𝑐𝑐𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙 − 𝑣𝑣𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑡𝑡)𝑥𝑥𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡
−Χ𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝐻𝐻𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡 

 
All parameter values differ for the 64 LMEs. We use the same approach as for the global predator-prey model for the 
regionalised model, which yields 64,000 parameter sets for rlme, klme, clme, vlme, and Xlme.  
 
 
 
 
 
 
 
 

Demand Model 
a. Global Demand Model 
In our global demand model, we consider one representative consumer who has preferences over consumption of three 
types of protein-rich food, namely non-fish, protein-rich food items (quantity Ct ), high-trophic-level predatory fish (quantity 
Ht), and low-trophic-level forage fish (quantity Lt). 
Preferences over these goods as well as numeraire consumption Xt is described by the utility function: 
 

with Et being total expenditures of w for protein-rich food in year t, Nt being numeraire consumption, and Vt being a sub-
utility index for protein food consumption, given by (Quaas and Requate 2013; Quaas et al. 2016). 
 

𝑉𝑉𝑡𝑡 = [(1 − 𝜂𝜂𝐻𝐻−𝜂𝜂𝐿𝐿)𝐶𝐶𝑡𝑡

𝜎𝜎−1
𝜎𝜎 + 𝜂𝜂𝐻𝐻𝐻𝐻𝑡𝑡

𝜎𝜎−1
𝜎𝜎 + 𝜂𝜂𝐿𝐿𝐿𝐿𝑡𝑡

𝜎𝜎−1
𝜎𝜎 ]

𝜎𝜎
𝜎𝜎−1

 

 
Here, σ reflects the elasticity of substitution between different types of food. Following Quaas et al. (2016), we assume σ = 
1.7. The further preference parameters ηH and ηL are estimated using price and quantity data from Sea Around Us and the 
FAO. Using the yearly prices of non-fish protein-rich food, PCt, predatory fish, PHt and forage fish, PLt, maximisation of the 
utility with respect to consumption of protein-rich food leads to the following inverse demand functions 
 

𝑃𝑃𝐶𝐶𝐶𝐶 = 𝐸𝐸𝑡𝑡
𝑉𝑉𝑡𝑡

 (1 − 𝜂𝜂𝐻𝐻 − 𝜂𝜂𝐿𝐿) 𝐶𝐶𝑡𝑡
−1

𝜎𝜎 

𝑃𝑃𝐻𝐻𝐻𝐻 = 𝐸𝐸𝑡𝑡
𝑉𝑉𝑡𝑡

  𝜂𝜂𝐻𝐻 𝐻𝐻𝑡𝑡
−1

𝜎𝜎 

𝑃𝑃𝐿𝐿𝐿𝐿 = 𝐸𝐸𝑡𝑡
𝑉𝑉𝑡𝑡

  𝜂𝜂𝐿𝐿 𝐿𝐿𝑡𝑡
−1

𝜎𝜎 

 
from which we estimate the demand parameters ηHt, ηLt, using data on Ht, Lt, Ct, PCt, PHt, and PLt for the period 1976 to 2010. 
This leads to 

ηH 0.1554 
ηL 0.3675 

 
For expenditures Et we use the scenarios described in section 2.3. For the consumption of non-fish protein-rich food, we 
assume that the past trend over the period 1976 to 2010 will continue, with an exponential growth rate of 2.09% per year.  
 
b. Demand Model at LME Level 
For the modelling of regional demand we grouped countries at large marine ecosystem (LME) level. We assume that there 
is a representative consumer for each large marine ecosystem who consumes protein-rich food in each year t, which is 
composed of a quantity Clme,t of non-fish, protein-rich food items, quantity Flme,t of fish food-items. Preferences are described 
by the utility function 

𝑈𝑈𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡 = 𝑁𝑁𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡 + 𝐸𝐸𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡 𝜎𝜎
𝜎𝜎 − 1 ln(𝑉𝑉𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡) 

 
As in the global model, Elme,t describes the total expenditures for protein-rich food in year t, Nlme,t is numeraire consumption, 
and Vlme,t is a sub-utility index for protein food consumption: 
 

𝑉𝑉𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡 = [(1 − 𝜂𝜂𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡
𝑑𝑑 − 𝜂𝜂𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡

𝑖𝑖 ) 𝐶𝐶𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙

𝜎𝜎−1
𝜎𝜎 + 𝜂𝜂𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡

𝑑𝑑  (𝐹𝐹𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡
𝑑𝑑 )

𝜎𝜎−1
𝜎𝜎 + 𝜂𝜂𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡

𝑖𝑖  (𝐹𝐹𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡
𝑖𝑖 )

𝜎𝜎−1
𝜎𝜎 ]

𝜎𝜎
𝜎𝜎−1

 

 
Here, σ reflects the elasticity of substitution between fish and non-fish protein-rich food. Using the Armington (1969) 
assumption1 allows a distinction to be made between domestically produced and imported fish. Again we assume that the 
elasticity of demand is 1.7 according to Asche et al. (1996) and Quaas and Requate (2013). The demand parameters ηd

lme,F 
and ηi

lme,F measure relative preference for domestic and imported fish. Using the yearly prices of non-fish protein-rich food 
PC,lme,t, domestically produced fish food items Pd

F,lme,t
 and imported fish food items Pi

F,lme,t, utility maximisation leads to the 
following inverse demand functions: 
 

𝑃𝑃𝐶𝐶,𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡 = 𝐸𝐸𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡
𝑉𝑉𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡

(1 − 𝜂𝜂𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡
𝑑𝑑 − 𝜂𝜂𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡

𝑖𝑖 ) 𝐶𝐶𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡
−1

𝜎𝜎  

𝑃𝑃𝐹𝐹,𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡
𝑑𝑑 = 𝐸𝐸𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡

𝑉𝑉𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡
(𝐹𝐹𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡

𝑑𝑑 )−1
𝜎𝜎  𝜂𝜂𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡

𝑑𝑑   

𝑃𝑃𝐹𝐹,𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡
𝑖𝑖 = 𝐸𝐸𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡

𝑉𝑉𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡
 (𝐹𝐹𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡

𝑖𝑖 )−1
𝜎𝜎  𝜂𝜂𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡

𝑖𝑖   

 
With the given information on prices and quantities of domestically produced and imported fish and substitution goods for 
the period 1976 to 2011, we estimate the preference parameters ηd

lme,F and ηi
lme,F . 

For food consumption expenditures, we use the SSP1 scenario on income growth and an income elasticity of food demand 
of 0.48 (Cireira and Masset 2010). For the consumption of non-fish protein-rich food, we determine linear trends for each 
LME based on past observations for the period 1976 to 2010 and assume that they will continue until 2050. 

                                                                    
1 The Armington assumption is a standard assumption of computable equilibrium models and implies that consumers are assumed to 
differentiate between goods based on origin, that is whether the good is produced domestically or imported. 

𝑈𝑈𝑡𝑡 = 𝑁𝑁𝑡𝑡 +
𝐸𝐸𝑡𝑡𝜎𝜎
𝜎𝜎−1 𝑙𝑙𝑙𝑙(𝑉𝑉𝑡𝑡) 

  

Demand Model 
a. Global Demand Model 
In our global demand model, we consider one representative consumer who has preferences over consumption of three 
types of protein-rich food, namely non-fish, protein-rich food items (quantity Ct ), high-trophic-level predatory fish (quantity 
Ht), and low-trophic-level forage fish (quantity Lt). 
Preferences over these goods as well as numeraire consumption Xt is described by the utility function: 
 

with Et being total expenditures of w for protein-rich food in year t, Nt being numeraire consumption, and Vt being a sub-
utility index for protein food consumption, given by (Quaas and Requate 2013; Quaas et al. 2016). 
 

𝑉𝑉𝑡𝑡 = [(1 − 𝜂𝜂𝐻𝐻−𝜂𝜂𝐿𝐿)𝐶𝐶𝑡𝑡

𝜎𝜎−1
𝜎𝜎 + 𝜂𝜂𝐻𝐻𝐻𝐻𝑡𝑡

𝜎𝜎−1
𝜎𝜎 + 𝜂𝜂𝐿𝐿𝐿𝐿𝑡𝑡

𝜎𝜎−1
𝜎𝜎 ]

𝜎𝜎
𝜎𝜎−1

 

 
Here, σ reflects the elasticity of substitution between different types of food. Following Quaas et al. (2016), we assume σ = 
1.7. The further preference parameters ηH and ηL are estimated using price and quantity data from Sea Around Us and the 
FAO. Using the yearly prices of non-fish protein-rich food, PCt, predatory fish, PHt and forage fish, PLt, maximisation of the 
utility with respect to consumption of protein-rich food leads to the following inverse demand functions 
 

𝑃𝑃𝐶𝐶𝐶𝐶 = 𝐸𝐸𝑡𝑡
𝑉𝑉𝑡𝑡

 (1 − 𝜂𝜂𝐻𝐻 − 𝜂𝜂𝐿𝐿) 𝐶𝐶𝑡𝑡
−1

𝜎𝜎 

𝑃𝑃𝐻𝐻𝐻𝐻 = 𝐸𝐸𝑡𝑡
𝑉𝑉𝑡𝑡

  𝜂𝜂𝐻𝐻 𝐻𝐻𝑡𝑡
−1

𝜎𝜎 

𝑃𝑃𝐿𝐿𝐿𝐿 = 𝐸𝐸𝑡𝑡
𝑉𝑉𝑡𝑡

  𝜂𝜂𝐿𝐿 𝐿𝐿𝑡𝑡
−1

𝜎𝜎 

 
from which we estimate the demand parameters ηHt, ηLt, using data on Ht, Lt, Ct, PCt, PHt, and PLt for the period 1976 to 2010. 
This leads to 

ηH 0.1554 
ηL 0.3675 

 
For expenditures Et we use the scenarios described in section 2.3. For the consumption of non-fish protein-rich food, we 
assume that the past trend over the period 1976 to 2010 will continue, with an exponential growth rate of 2.09% per year.  
 
b. Demand Model at LME Level 
For the modelling of regional demand we grouped countries at large marine ecosystem (LME) level. We assume that there 
is a representative consumer for each large marine ecosystem who consumes protein-rich food in each year t, which is 
composed of a quantity Clme,t of non-fish, protein-rich food items, quantity Flme,t of fish food-items. Preferences are described 
by the utility function 

𝑈𝑈𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡 = 𝑁𝑁𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡 + 𝐸𝐸𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡 𝜎𝜎
𝜎𝜎 − 1 ln(𝑉𝑉𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡) 

 
As in the global model, Elme,t describes the total expenditures for protein-rich food in year t, Nlme,t is numeraire consumption, 
and Vlme,t is a sub-utility index for protein food consumption: 
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Here, σ reflects the elasticity of substitution between fish and non-fish protein-rich food. Using the Armington (1969) 
assumption1 allows a distinction to be made between domestically produced and imported fish. Again we assume that the 
elasticity of demand is 1.7 according to Asche et al. (1996) and Quaas and Requate (2013). The demand parameters ηd

lme,F 
and ηi

lme,F measure relative preference for domestic and imported fish. Using the yearly prices of non-fish protein-rich food 
PC,lme,t, domestically produced fish food items Pd

F,lme,t
 and imported fish food items Pi

F,lme,t, utility maximisation leads to the 
following inverse demand functions: 
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With the given information on prices and quantities of domestically produced and imported fish and substitution goods for 
the period 1976 to 2011, we estimate the preference parameters ηd

lme,F and ηi
lme,F . 

For food consumption expenditures, we use the SSP1 scenario on income growth and an income elasticity of food demand 
of 0.48 (Cireira and Masset 2010). For the consumption of non-fish protein-rich food, we determine linear trends for each 
LME based on past observations for the period 1976 to 2010 and assume that they will continue until 2050. 

                                                                    
1 The Armington assumption is a standard assumption of computable equilibrium models and implies that consumers are assumed to 
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Demand Model 
a. Global Demand Model 
In our global demand model, we consider one representative consumer who has preferences over consumption of three 
types of protein-rich food, namely non-fish, protein-rich food items (quantity Ct ), high-trophic-level predatory fish (quantity 
Ht), and low-trophic-level forage fish (quantity Lt). 
Preferences over these goods as well as numeraire consumption Xt is described by the utility function: 
 

with Et being total expenditures of w for protein-rich food in year t, Nt being numeraire consumption, and Vt being a sub-
utility index for protein food consumption, given by (Quaas and Requate 2013; Quaas et al. 2016). 
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Here, σ reflects the elasticity of substitution between different types of food. Following Quaas et al. (2016), we assume σ = 
1.7. The further preference parameters ηH and ηL are estimated using price and quantity data from Sea Around Us and the 
FAO. Using the yearly prices of non-fish protein-rich food, PCt, predatory fish, PHt and forage fish, PLt, maximisation of the 
utility with respect to consumption of protein-rich food leads to the following inverse demand functions 
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from which we estimate the demand parameters ηHt, ηLt, using data on Ht, Lt, Ct, PCt, PHt, and PLt for the period 1976 to 2010. 
This leads to 

ηH 0.1554 
ηL 0.3675 

 
For expenditures Et we use the scenarios described in section 2.3. For the consumption of non-fish protein-rich food, we 
assume that the past trend over the period 1976 to 2010 will continue, with an exponential growth rate of 2.09% per year.  
 
b. Demand Model at LME Level 
For the modelling of regional demand we grouped countries at large marine ecosystem (LME) level. We assume that there 
is a representative consumer for each large marine ecosystem who consumes protein-rich food in each year t, which is 
composed of a quantity Clme,t of non-fish, protein-rich food items, quantity Flme,t of fish food-items. Preferences are described 
by the utility function 
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As in the global model, Elme,t describes the total expenditures for protein-rich food in year t, Nlme,t is numeraire consumption, 
and Vlme,t is a sub-utility index for protein food consumption: 
 

𝑉𝑉𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡 = [(1 − 𝜂𝜂𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡
𝑑𝑑 − 𝜂𝜂𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡

𝑖𝑖 ) 𝐶𝐶𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙

𝜎𝜎−1
𝜎𝜎 + 𝜂𝜂𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡

𝑑𝑑  (𝐹𝐹𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡
𝑑𝑑 )

𝜎𝜎−1
𝜎𝜎 + 𝜂𝜂𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡

𝑖𝑖  (𝐹𝐹𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡
𝑖𝑖 )

𝜎𝜎−1
𝜎𝜎 ]

𝜎𝜎
𝜎𝜎−1

 

 
Here, σ reflects the elasticity of substitution between fish and non-fish protein-rich food. Using the Armington (1969) 
assumption1 allows a distinction to be made between domestically produced and imported fish. Again we assume that the 
elasticity of demand is 1.7 according to Asche et al. (1996) and Quaas and Requate (2013). The demand parameters ηd

lme,F 
and ηi

lme,F measure relative preference for domestic and imported fish. Using the yearly prices of non-fish protein-rich food 
PC,lme,t, domestically produced fish food items Pd

F,lme,t
 and imported fish food items Pi

F,lme,t, utility maximisation leads to the 
following inverse demand functions: 
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With the given information on prices and quantities of domestically produced and imported fish and substitution goods for 
the period 1976 to 2011, we estimate the preference parameters ηd

lme,F and ηi
lme,F . 

For food consumption expenditures, we use the SSP1 scenario on income growth and an income elasticity of food demand 
of 0.48 (Cireira and Masset 2010). For the consumption of non-fish protein-rich food, we determine linear trends for each 
LME based on past observations for the period 1976 to 2010 and assume that they will continue until 2050. 

                                                                    
1 The Armington assumption is a standard assumption of computable equilibrium models and implies that consumers are assumed to 
differentiate between goods based on origin, that is whether the good is produced domestically or imported. 
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with Et being total expenditures of w for protein-rich food in year t, Nt being numeraire consumption, and Vt being a sub-
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Here, σ reflects the elasticity of substitution between different types of food. Following Quaas et al. (2016), we assume σ = 
1.7. The further preference parameters ηH and ηL are estimated using price and quantity data from Sea Around Us and the 
FAO. Using the yearly prices of non-fish protein-rich food, PCt, predatory fish, PHt and forage fish, PLt, maximisation of the 
utility with respect to consumption of protein-rich food leads to the following inverse demand functions 
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from which we estimate the demand parameters ηHt, ηLt, using data on Ht, Lt, Ct, PCt, PHt, and PLt for the period 1976 to 2010. 
This leads to 

ηH 0.1554 
ηL 0.3675 

 
For expenditures Et we use the scenarios described in section 2.3. For the consumption of non-fish protein-rich food, we 
assume that the past trend over the period 1976 to 2010 will continue, with an exponential growth rate of 2.09% per year.  
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As in the global model, Elme,t describes the total expenditures for protein-rich food in year t, Nlme,t is numeraire consumption, 
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Here, σ reflects the elasticity of substitution between fish and non-fish protein-rich food. Using the Armington (1969) 
assumption1 allows a distinction to be made between domestically produced and imported fish. Again we assume that the 
elasticity of demand is 1.7 according to Asche et al. (1996) and Quaas and Requate (2013). The demand parameters ηd
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lme,F measure relative preference for domestic and imported fish. Using the yearly prices of non-fish protein-rich food 
PC,lme,t, domestically produced fish food items Pd
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 and imported fish food items Pi

F,lme,t, utility maximisation leads to the 
following inverse demand functions: 
 

𝑃𝑃𝐶𝐶,𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡 = 𝐸𝐸𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡
𝑉𝑉𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡

(1 − 𝜂𝜂𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡
𝑑𝑑 − 𝜂𝜂𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡

𝑖𝑖 ) 𝐶𝐶𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡
−1

𝜎𝜎  

𝑃𝑃𝐹𝐹,𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡
𝑑𝑑 = 𝐸𝐸𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡

𝑉𝑉𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡
(𝐹𝐹𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡

𝑑𝑑 )−1
𝜎𝜎  𝜂𝜂𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡

𝑑𝑑   

𝑃𝑃𝐹𝐹,𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡
𝑖𝑖 = 𝐸𝐸𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡

𝑉𝑉𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡
 (𝐹𝐹𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡

𝑖𝑖 )−1
𝜎𝜎  𝜂𝜂𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡

𝑖𝑖   

 
With the given information on prices and quantities of domestically produced and imported fish and substitution goods for 
the period 1976 to 2011, we estimate the preference parameters ηd

lme,F and ηi
lme,F . 

For food consumption expenditures, we use the SSP1 scenario on income growth and an income elasticity of food demand 
of 0.48 (Cireira and Masset 2010). For the consumption of non-fish protein-rich food, we determine linear trends for each 
LME based on past observations for the period 1976 to 2010 and assume that they will continue until 2050. 

                                                                    
1 The Armington assumption is a standard assumption of computable equilibrium models and implies that consumers are assumed to 
differentiate between goods based on origin, that is whether the good is produced domestically or imported. 
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Fish Supply Model 
a. Global Predator-Prey Model 
We assume a Lotka-Volterra type of predator-prey model (Hannesson 1983) where 𝑥𝑥 refers to the biomass of the predatory 
species and 𝑦𝑦 to the biomass of the prey species. Changes in biomass over time (𝑥̇𝑥t and 𝑦̇𝑦t) are defined as  
 

𝑥̇𝑥𝑡𝑡 = 𝑟𝑟𝑥𝑥𝑥𝑥𝑡𝑡 − 𝑘𝑘𝑥𝑥𝑥𝑥𝑡𝑡
2 + 𝑎𝑎𝑎𝑎𝑡𝑡𝑦𝑦𝑡𝑡 − 𝐻𝐻𝑡𝑡 

𝑦̇𝑦𝑡𝑡 = 𝑟𝑟𝑦𝑦𝑦𝑦𝑡𝑡 − 𝑘𝑘𝑦𝑦𝑦𝑦𝑡𝑡
2 − 𝑏𝑏𝑏𝑏𝑡𝑡𝑦𝑦𝑡𝑡 − 𝐿𝐿𝑡𝑡 

  
Here, 𝑥𝑥𝑡𝑡 and 𝑦𝑦𝑡𝑡 describe the stock size in year 𝑡𝑡, 𝑟𝑟𝑥𝑥 and 𝑟𝑟𝑦𝑦 denote the intrinsic growth rates, kx and ky capture density-
dependence for predator and prey species, respectively, and 𝑎𝑎 and 𝑏𝑏 denote the interaction parameters. An increase in the 
biomass of prey has a positive impact on the development of the predator’s biomass which is why the interaction term 𝑎𝑎𝑥𝑥𝑡𝑡𝑦𝑦𝑡𝑡 
is positive. However, an increase in the biomass of the predator has a negative impact on the development of the prey’s 
biomass which is why the prey’s interaction term 𝑏𝑏𝑥𝑥𝑡𝑡𝑦𝑦𝑡𝑡 is negative. Ht and Lt denote harvest levels for predator and prey 
species respectively. Thus, the change in biomass is determined by the biological growth of the stock, minus catches, plus 
or minus the interaction term. 
We assume generalised Schaefer harvest production functions,  
 

𝐻𝐻𝑡𝑡 = 𝑞𝑞𝑞𝑞𝑡𝑡
Χ𝑥𝑥𝐸𝐸𝑥𝑥𝑥𝑥 

𝐿𝐿𝑡𝑡 = 𝑑𝑑𝑑𝑑𝑡𝑡
Χ𝑦𝑦𝐸𝐸𝑦𝑦𝑦𝑦 

  
for predator and prey species respectively. Here, 𝑐𝑐 and 𝑑𝑑 denote catchability coefficients and x  and y  denote the stock 
elasticities of output, which are allowed to differ from one. Ext and Eyt are effort levels directed at predatory and prey fish 
respectively.  
Assuming that the marginal effort costs are constant for both fisheries, and allowing for a trend of declining costs due to 
technical progress (at rates vx and vy) , fishing costs can be written as  
 

𝐶𝐶𝑥𝑥(𝐻𝐻𝑡𝑡, 𝑥𝑥𝑡𝑡) = 𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒(𝑐𝑐𝑥𝑥 − 𝑣𝑣𝑥𝑥𝑡𝑡)𝑥𝑥𝑡𝑡
−Χ𝑥𝑥𝐻𝐻𝑡𝑡 

𝐶𝐶𝑦𝑦(𝐿𝐿𝑡𝑡, 𝑦𝑦𝑡𝑡) = 𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒(𝑐𝑐𝑦𝑦 − 𝑣𝑣𝑦𝑦𝑡𝑡)𝑦𝑦𝑡𝑡
−Χ𝑥𝑥𝐿𝐿𝑡𝑡 

  
As discussed in the main text, the biological parameters are estimated using the Catch-MSY method developed by Martell 
and Froese (Martell and Froese 2013). This method allows biological parameters based on catch data to be estimated. It 
requires time series of catch data and prior ranges for the parameter values as well as possible ranges of stock sizes from 
the initial and final period. After specifying initial stock sizes and limits for the final stock size, a parameter set is randomly 
drawn from the prior parameter distribution. Then, the underlying fish supply model is used to calculate the biomass 
corresponding to the level of harvest given the parameter set. If this biomass is in a reasonable range, the parameter set is 
stored. In our analysis, we repeat this procedure 10,000,000 times for each LME. We use samples of 1,000 randomly picked 
accepted parameter values in our model computations to compute mean estimates and confidence intervals. Thus, all 
results reported below are based on averages and standard deviations obtained from 1,000 separate model runs each. In 
the global predator-prey model, we extend the approach by Martell and Froese (2013) and determine parameter values for 
the Lotka-Volterra predator-prey model. In each case, initial parameter sets to be tested are randomly drawn from a uniform 
distribution. Biological parameters are accepted if final biomasses fall between a minimum and two-thirds of their equilibrium 
value without fishing.  
Economic theory predicts a positive relationship between fish stock biomass and market supply of fish (or no relationship at 
all in the case of a pure schooling fishery), and thus a negative relationship between stock biomass and the fish price. We 
use price data in each run for a tested parameter set to check whether this requirement is met. Specifically, we assume that 
the open access conditions pHt = Cx(Ht, xt) and pLt = Cy(Lt, yt) should hold for the period between 1976 and 2000 (Quaas et 
al. 2012). We use observed prices from Sea Around Us and the stock estimates from the test runs in the Martell/Froese 
procedure to estimate a log-linearised OLS regression of the open access conditions using the cost functions and including 
the time trends below. We accept a parameter set if it gives non-negative estimates for both Xx and Xy. Parameter sets that 
do not pass this test are rejected. Otherwise, we use the resulting information on the relationship between price and stock 
biomass to obtain an estimate for economic parameter values. 
 
The means and standard deviations for the 1,000 parameter sets used in the computations are given in the table below 
 rx ry kx ky a b cx cy vx vy x  y  
Mean 1.44 2.24 0.044 0.0096 0.0046 0.014 49.14 24.27 0.024 0.011 0.24 0.32 
Std 0.56 0.74 0.023 0.0062 0.0020 0.0077 10.45 7.82 0.005 0.003 0.20 0.20 
 
b. Fish Supply Model at LME-Level 
In the total fish supply model, the change of biomass over time is defined as  
 

𝑥̇𝑥𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡 = 𝑟𝑟𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑥𝑥𝑡𝑡 − 𝑘𝑘𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑥𝑥𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡
2 − 𝐻𝐻𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡 

 
xlme,t describes the stock size in the large marine ecosystem lme in year 𝑡𝑡, 𝑟𝑟lme describes the intrinsic growth rate of the 
stock, klme is a measure of density dependence and Hlmt,t describes the catches from the LME in year t (Clark 1991). Thus, 
the change of biomass is the biological growth of a stock minus the catches taken by the fishing industry. In a similar way as 
for the global predator-prey model, we assume a fishing cost function  
 

𝐶𝐶𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙(𝐻𝐻𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡, 𝑥𝑥𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡) = 𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒(𝑐𝑐𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙 − 𝑣𝑣𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑡𝑡)𝑥𝑥𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡
−Χ𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝐻𝐻𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡 

 
All parameter values differ for the 64 LMEs. We use the same approach as for the global predator-prey model for the 
regionalised model, which yields 64,000 parameter sets for rlme, klme, clme, vlme, and Xlme.  
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Demand Model 
a. Global Demand Model 
In our global demand model, we consider one representative consumer who has preferences over consumption of three 
types of protein-rich food, namely non-fish, protein-rich food items (quantity Ct ), high-trophic-level predatory fish (quantity 
Ht), and low-trophic-level forage fish (quantity Lt). 
Preferences over these goods as well as numeraire consumption Xt is described by the utility function: 
 

with Et being total expenditures of w for protein-rich food in year t, Nt being numeraire consumption, and Vt being a sub-
utility index for protein food consumption, given by (Quaas and Requate 2013; Quaas et al. 2016). 
 

𝑉𝑉𝑡𝑡 = [(1 − 𝜂𝜂𝐻𝐻−𝜂𝜂𝐿𝐿)𝐶𝐶𝑡𝑡

𝜎𝜎−1
𝜎𝜎 + 𝜂𝜂𝐻𝐻𝐻𝐻𝑡𝑡

𝜎𝜎−1
𝜎𝜎 + 𝜂𝜂𝐿𝐿𝐿𝐿𝑡𝑡

𝜎𝜎−1
𝜎𝜎 ]

𝜎𝜎
𝜎𝜎−1

 

 
Here, σ reflects the elasticity of substitution between different types of food. Following Quaas et al. (2016), we assume σ = 
1.7. The further preference parameters ηH and ηL are estimated using price and quantity data from Sea Around Us and the 
FAO. Using the yearly prices of non-fish protein-rich food, PCt, predatory fish, PHt and forage fish, PLt, maximisation of the 
utility with respect to consumption of protein-rich food leads to the following inverse demand functions 
 

𝑃𝑃𝐶𝐶𝐶𝐶 = 𝐸𝐸𝑡𝑡
𝑉𝑉𝑡𝑡

 (1 − 𝜂𝜂𝐻𝐻 − 𝜂𝜂𝐿𝐿) 𝐶𝐶𝑡𝑡
−1

𝜎𝜎 

𝑃𝑃𝐻𝐻𝐻𝐻 = 𝐸𝐸𝑡𝑡
𝑉𝑉𝑡𝑡

  𝜂𝜂𝐻𝐻 𝐻𝐻𝑡𝑡
−1

𝜎𝜎 

𝑃𝑃𝐿𝐿𝐿𝐿 = 𝐸𝐸𝑡𝑡
𝑉𝑉𝑡𝑡

  𝜂𝜂𝐿𝐿 𝐿𝐿𝑡𝑡
−1

𝜎𝜎 

 
from which we estimate the demand parameters ηHt, ηLt, using data on Ht, Lt, Ct, PCt, PHt, and PLt for the period 1976 to 2010. 
This leads to 

ηH 0.1554 
ηL 0.3675 

 
For expenditures Et we use the scenarios described in section 2.3. For the consumption of non-fish protein-rich food, we 
assume that the past trend over the period 1976 to 2010 will continue, with an exponential growth rate of 2.09% per year.  
 
b. Demand Model at LME Level 
For the modelling of regional demand we grouped countries at large marine ecosystem (LME) level. We assume that there 
is a representative consumer for each large marine ecosystem who consumes protein-rich food in each year t, which is 
composed of a quantity Clme,t of non-fish, protein-rich food items, quantity Flme,t of fish food-items. Preferences are described 
by the utility function 

𝑈𝑈𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡 = 𝑁𝑁𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡 + 𝐸𝐸𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡 𝜎𝜎
𝜎𝜎 − 1 ln(𝑉𝑉𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡) 

 
As in the global model, Elme,t describes the total expenditures for protein-rich food in year t, Nlme,t is numeraire consumption, 
and Vlme,t is a sub-utility index for protein food consumption: 
 

𝑉𝑉𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡 = [(1 − 𝜂𝜂𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡
𝑑𝑑 − 𝜂𝜂𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡

𝑖𝑖 ) 𝐶𝐶𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙

𝜎𝜎−1
𝜎𝜎 + 𝜂𝜂𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡

𝑑𝑑  (𝐹𝐹𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡
𝑑𝑑 )

𝜎𝜎−1
𝜎𝜎 + 𝜂𝜂𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡

𝑖𝑖  (𝐹𝐹𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡
𝑖𝑖 )

𝜎𝜎−1
𝜎𝜎 ]

𝜎𝜎
𝜎𝜎−1

 

 
Here, σ reflects the elasticity of substitution between fish and non-fish protein-rich food. Using the Armington (1969) 
assumption1 allows a distinction to be made between domestically produced and imported fish. Again we assume that the 
elasticity of demand is 1.7 according to Asche et al. (1996) and Quaas and Requate (2013). The demand parameters ηd

lme,F 
and ηi

lme,F measure relative preference for domestic and imported fish. Using the yearly prices of non-fish protein-rich food 
PC,lme,t, domestically produced fish food items Pd

F,lme,t
 and imported fish food items Pi

F,lme,t, utility maximisation leads to the 
following inverse demand functions: 
 

𝑃𝑃𝐶𝐶,𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡 = 𝐸𝐸𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡
𝑉𝑉𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡

(1 − 𝜂𝜂𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡
𝑑𝑑 − 𝜂𝜂𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡

𝑖𝑖 ) 𝐶𝐶𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡
−1

𝜎𝜎  

𝑃𝑃𝐹𝐹,𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡
𝑑𝑑 = 𝐸𝐸𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡

𝑉𝑉𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡
(𝐹𝐹𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡

𝑑𝑑 )−1
𝜎𝜎  𝜂𝜂𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡

𝑑𝑑   

𝑃𝑃𝐹𝐹,𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡
𝑖𝑖 = 𝐸𝐸𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡

𝑉𝑉𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡
 (𝐹𝐹𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡

𝑖𝑖 )−1
𝜎𝜎  𝜂𝜂𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡

𝑖𝑖   

 
With the given information on prices and quantities of domestically produced and imported fish and substitution goods for 
the period 1976 to 2011, we estimate the preference parameters ηd

lme,F and ηi
lme,F . 

For food consumption expenditures, we use the SSP1 scenario on income growth and an income elasticity of food demand 
of 0.48 (Cireira and Masset 2010). For the consumption of non-fish protein-rich food, we determine linear trends for each 
LME based on past observations for the period 1976 to 2010 and assume that they will continue until 2050. 

                                                                    
1 The Armington assumption is a standard assumption of computable equilibrium models and implies that consumers are assumed to 
differentiate between goods based on origin, that is whether the good is produced domestically or imported. 

𝑈𝑈𝑡𝑡 = 𝑁𝑁𝑡𝑡 +
𝐸𝐸𝑡𝑡𝜎𝜎
𝜎𝜎−1 𝑙𝑙𝑙𝑙(𝑉𝑉𝑡𝑡) 

  

Demand Model 
a. Global Demand Model 
In our global demand model, we consider one representative consumer who has preferences over consumption of three 
types of protein-rich food, namely non-fish, protein-rich food items (quantity Ct ), high-trophic-level predatory fish (quantity 
Ht), and low-trophic-level forage fish (quantity Lt). 
Preferences over these goods as well as numeraire consumption Xt is described by the utility function: 
 

with Et being total expenditures of w for protein-rich food in year t, Nt being numeraire consumption, and Vt being a sub-
utility index for protein food consumption, given by (Quaas and Requate 2013; Quaas et al. 2016). 
 

𝑉𝑉𝑡𝑡 = [(1 − 𝜂𝜂𝐻𝐻−𝜂𝜂𝐿𝐿)𝐶𝐶𝑡𝑡

𝜎𝜎−1
𝜎𝜎 + 𝜂𝜂𝐻𝐻𝐻𝐻𝑡𝑡

𝜎𝜎−1
𝜎𝜎 + 𝜂𝜂𝐿𝐿𝐿𝐿𝑡𝑡

𝜎𝜎−1
𝜎𝜎 ]

𝜎𝜎
𝜎𝜎−1

 

 
Here, σ reflects the elasticity of substitution between different types of food. Following Quaas et al. (2016), we assume σ = 
1.7. The further preference parameters ηH and ηL are estimated using price and quantity data from Sea Around Us and the 
FAO. Using the yearly prices of non-fish protein-rich food, PCt, predatory fish, PHt and forage fish, PLt, maximisation of the 
utility with respect to consumption of protein-rich food leads to the following inverse demand functions 
 

𝑃𝑃𝐶𝐶𝐶𝐶 = 𝐸𝐸𝑡𝑡
𝑉𝑉𝑡𝑡

 (1 − 𝜂𝜂𝐻𝐻 − 𝜂𝜂𝐿𝐿) 𝐶𝐶𝑡𝑡
−1

𝜎𝜎 

𝑃𝑃𝐻𝐻𝐻𝐻 = 𝐸𝐸𝑡𝑡
𝑉𝑉𝑡𝑡

  𝜂𝜂𝐻𝐻 𝐻𝐻𝑡𝑡
−1

𝜎𝜎 

𝑃𝑃𝐿𝐿𝐿𝐿 = 𝐸𝐸𝑡𝑡
𝑉𝑉𝑡𝑡

  𝜂𝜂𝐿𝐿 𝐿𝐿𝑡𝑡
−1

𝜎𝜎 

 
from which we estimate the demand parameters ηHt, ηLt, using data on Ht, Lt, Ct, PCt, PHt, and PLt for the period 1976 to 2010. 
This leads to 

ηH 0.1554 
ηL 0.3675 

 
For expenditures Et we use the scenarios described in section 2.3. For the consumption of non-fish protein-rich food, we 
assume that the past trend over the period 1976 to 2010 will continue, with an exponential growth rate of 2.09% per year.  
 
b. Demand Model at LME Level 
For the modelling of regional demand we grouped countries at large marine ecosystem (LME) level. We assume that there 
is a representative consumer for each large marine ecosystem who consumes protein-rich food in each year t, which is 
composed of a quantity Clme,t of non-fish, protein-rich food items, quantity Flme,t of fish food-items. Preferences are described 
by the utility function 

𝑈𝑈𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡 = 𝑁𝑁𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡 + 𝐸𝐸𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡 𝜎𝜎
𝜎𝜎 − 1 ln(𝑉𝑉𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡) 

 
As in the global model, Elme,t describes the total expenditures for protein-rich food in year t, Nlme,t is numeraire consumption, 
and Vlme,t is a sub-utility index for protein food consumption: 
 

𝑉𝑉𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡 = [(1 − 𝜂𝜂𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡
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Here, σ reflects the elasticity of substitution between fish and non-fish protein-rich food. Using the Armington (1969) 
assumption1 allows a distinction to be made between domestically produced and imported fish. Again we assume that the 
elasticity of demand is 1.7 according to Asche et al. (1996) and Quaas and Requate (2013). The demand parameters ηd

lme,F 
and ηi

lme,F measure relative preference for domestic and imported fish. Using the yearly prices of non-fish protein-rich food 
PC,lme,t, domestically produced fish food items Pd

F,lme,t
 and imported fish food items Pi

F,lme,t, utility maximisation leads to the 
following inverse demand functions: 
 

𝑃𝑃𝐶𝐶,𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡 = 𝐸𝐸𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡
𝑉𝑉𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡

(1 − 𝜂𝜂𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡
𝑑𝑑 − 𝜂𝜂𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡

𝑖𝑖 ) 𝐶𝐶𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡
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𝜎𝜎  
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𝑑𝑑   
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With the given information on prices and quantities of domestically produced and imported fish and substitution goods for 
the period 1976 to 2011, we estimate the preference parameters ηd

lme,F and ηi
lme,F . 

For food consumption expenditures, we use the SSP1 scenario on income growth and an income elasticity of food demand 
of 0.48 (Cireira and Masset 2010). For the consumption of non-fish protein-rich food, we determine linear trends for each 
LME based on past observations for the period 1976 to 2010 and assume that they will continue until 2050. 

                                                                    
1 The Armington assumption is a standard assumption of computable equilibrium models and implies that consumers are assumed to 
differentiate between goods based on origin, that is whether the good is produced domestically or imported. 

𝑈𝑈𝑡𝑡 = 𝑁𝑁𝑡𝑡 +
𝐸𝐸𝑡𝑡𝜎𝜎
𝜎𝜎−1 𝑙𝑙𝑙𝑙(𝑉𝑉𝑡𝑡) 

  

b. Modèle de la demande au niveau des GEM

Pour modéliser la demande régionale, nous avons regroupé les pays en plusieurs grands écosystèmes marins (GEM).  
Nous partons du principe qu’il existe dans chaque GEM, un consommateur représentatif dont la consommation d’aliments 
riches en protéines l’année t se décompose en une quantité Clme,t d’aliments autres que le poisson et riches en protéines et 
une quantité Flme,t de poissons. Les préférences sont décrites par la fonction d’utilité suivante :

Comme dans le modèle global, Elme,t décrit les dépenses totales d’aliments riches en protéines effectuées l’année t, Nlme,t la 
consommation du numéraire, et Vlme,t un indice de sous-utilité de la consommation d’aliments protéiques :

Ici, σ exprime l’élasticité de la substitution entre le poisson et les aliments d’une autre nature riches en protéines. Le choix de 
l’hypothèse d’Armington1 (1969) permet d’opérer une distinction entre le poisson produit dans le pays et le poisson importé. 
Là encore, reprenant Asche et coll. (1996) et Quaas et Requate (2013), nous supposons que l’élasticité de la demande est 
égale à 1,7. Les paramètres de demande ηd

lme,F et ηi
lme,F mesurent la préférence relative pour le poisson produit dans le pays et 

le poisson importé. En utilisant les prix annuels des aliments riches en protéines et d’une autre nature que le poisson (PC,lme,t), 
des poissons produits sur le territoire national (Pd

F,lme,t) et des poissons importés (Pi
F,lme,t), la maximisation de l’utilité conduit aux 

fonctions de demande inverse suivantes :

Au moyen des informations disponibles sur les prix et les quantités de poisson produit dans le pays, de poisson importé et de 
produits de substitution pour la période 1976-2011, nous estimons les paramètres de préférence ηd

lme,F et ηi
lme,F.

Pour ce qui est des dépenses de consommation de poisson, nous recourons au scénario SSP1 sur la croissance des revenus 
et appliquons une élasticité-revenu de la demande de poisson de 0,48 (Cireira et Masset, 2010). S’agissant à présent de la 
consommation d’aliments d’une autre nature riches en protéines, nous déterminons les tendances linéaires de chaque GEM 
en nous appuyant sur les observations effectuées durant la période 1976-2010 et postulons leur poursuite jusqu’en l’an 2050.

Les estimations obtenues sont disponibles séparément au format électronique.

Demand Model 
a. Global Demand Model 
In our global demand model, we consider one representative consumer who has preferences over consumption of three 
types of protein-rich food, namely non-fish, protein-rich food items (quantity Ct ), high-trophic-level predatory fish (quantity 
Ht), and low-trophic-level forage fish (quantity Lt). 
Preferences over these goods as well as numeraire consumption Xt is described by the utility function: 
 

with Et being total expenditures of w for protein-rich food in year t, Nt being numeraire consumption, and Vt being a sub-
utility index for protein food consumption, given by (Quaas and Requate 2013; Quaas et al. 2016). 
 

𝑉𝑉𝑡𝑡 = [(1 − 𝜂𝜂𝐻𝐻−𝜂𝜂𝐿𝐿)𝐶𝐶𝑡𝑡

𝜎𝜎−1
𝜎𝜎 + 𝜂𝜂𝐻𝐻𝐻𝐻𝑡𝑡

𝜎𝜎−1
𝜎𝜎 + 𝜂𝜂𝐿𝐿𝐿𝐿𝑡𝑡

𝜎𝜎−1
𝜎𝜎 ]

𝜎𝜎
𝜎𝜎−1

 

 
Here, σ reflects the elasticity of substitution between different types of food. Following Quaas et al. (2016), we assume σ = 
1.7. The further preference parameters ηH and ηL are estimated using price and quantity data from Sea Around Us and the 
FAO. Using the yearly prices of non-fish protein-rich food, PCt, predatory fish, PHt and forage fish, PLt, maximisation of the 
utility with respect to consumption of protein-rich food leads to the following inverse demand functions 
 

𝑃𝑃𝐶𝐶𝐶𝐶 = 𝐸𝐸𝑡𝑡
𝑉𝑉𝑡𝑡

 (1 − 𝜂𝜂𝐻𝐻 − 𝜂𝜂𝐿𝐿) 𝐶𝐶𝑡𝑡
−1

𝜎𝜎 

𝑃𝑃𝐻𝐻𝐻𝐻 = 𝐸𝐸𝑡𝑡
𝑉𝑉𝑡𝑡

  𝜂𝜂𝐻𝐻 𝐻𝐻𝑡𝑡
−1

𝜎𝜎 

𝑃𝑃𝐿𝐿𝐿𝐿 = 𝐸𝐸𝑡𝑡
𝑉𝑉𝑡𝑡

  𝜂𝜂𝐿𝐿 𝐿𝐿𝑡𝑡
−1

𝜎𝜎 

 
from which we estimate the demand parameters ηHt, ηLt, using data on Ht, Lt, Ct, PCt, PHt, and PLt for the period 1976 to 2010. 
This leads to 

ηH 0.1554 
ηL 0.3675 

 
For expenditures Et we use the scenarios described in section 2.3. For the consumption of non-fish protein-rich food, we 
assume that the past trend over the period 1976 to 2010 will continue, with an exponential growth rate of 2.09% per year.  
 
b. Demand Model at LME Level 
For the modelling of regional demand we grouped countries at large marine ecosystem (LME) level. We assume that there 
is a representative consumer for each large marine ecosystem who consumes protein-rich food in each year t, which is 
composed of a quantity Clme,t of non-fish, protein-rich food items, quantity Flme,t of fish food-items. Preferences are described 
by the utility function 

𝑈𝑈𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡 = 𝑁𝑁𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡 + 𝐸𝐸𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡 𝜎𝜎
𝜎𝜎 − 1 ln(𝑉𝑉𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡) 

 
As in the global model, Elme,t describes the total expenditures for protein-rich food in year t, Nlme,t is numeraire consumption, 
and Vlme,t is a sub-utility index for protein food consumption: 
 

𝑉𝑉𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡 = [(1 − 𝜂𝜂𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡
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Here, σ reflects the elasticity of substitution between fish and non-fish protein-rich food. Using the Armington (1969) 
assumption1 allows a distinction to be made between domestically produced and imported fish. Again we assume that the 
elasticity of demand is 1.7 according to Asche et al. (1996) and Quaas and Requate (2013). The demand parameters ηd

lme,F 
and ηi

lme,F measure relative preference for domestic and imported fish. Using the yearly prices of non-fish protein-rich food 
PC,lme,t, domestically produced fish food items Pd

F,lme,t
 and imported fish food items Pi

F,lme,t, utility maximisation leads to the 
following inverse demand functions: 
 

𝑃𝑃𝐶𝐶,𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡 = 𝐸𝐸𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙,𝑡𝑡
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With the given information on prices and quantities of domestically produced and imported fish and substitution goods for 
the period 1976 to 2011, we estimate the preference parameters ηd

lme,F and ηi
lme,F . 

For food consumption expenditures, we use the SSP1 scenario on income growth and an income elasticity of food demand 
of 0.48 (Cireira and Masset 2010). For the consumption of non-fish protein-rich food, we determine linear trends for each 
LME based on past observations for the period 1976 to 2010 and assume that they will continue until 2050. 

                                                                    
1 The Armington assumption is a standard assumption of computable equilibrium models and implies that consumers are assumed to 
differentiate between goods based on origin, that is whether the good is produced domestically or imported. 

𝑈𝑈𝑡𝑡 = 𝑁𝑁𝑡𝑡 +
𝐸𝐸𝑡𝑡𝜎𝜎
𝜎𝜎−1 𝑙𝑙𝑙𝑙(𝑉𝑉𝑡𝑡) 

  

1 �Hypothèse-type des modèles d’équilibre calculable, l’hypothèse d’Armington suppose que les consommateurs différencient les biens en fonc-
tion de leur origine, à savoir selon qu’ils sont produits dans le pays ou importés.
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Liste des Grands Ecosystèmes Marins (GEM)

Liste des produits de substitution au poisson riches en protéines (base de données FAOSTAT 2016)

Antarctique
Arctique oriental canadien / Groenland 
occidental
Centre-Est du plateau australien
Centre-Ouest du plateau australien
Complexe de la baie d’Hudson
Côte ibérique
Côte pacifique de l’Amérique centrale
Courant de Benguela
Courant de Californie
Courant de Guinée
Courant de Humboldt
Courant de Kuroshio
Courant des Aiguilles
Courant des Canaries
Courant de Somalie
Courant d’Oyashio
Est de la mer de Béring
Est du plateau brésilien
Golfe d’Alaska
Golfe de Californie
Golfe de Gascogne
Golfe de Thaïlande
Golfe du Bengale

Golfe du Mexique
Haut Arctique canadien / Nord du Groenland
Îles Aléoutiennes
Mer Baltique
Mer d’Arabie
Mer de Barents
Mer de Beaufort
Mer de Chine méridionale
Mer de Chine orientale
Mer de Java
Mer de Kara	
Mer de Laptev
Mer de Norvège
Mer des Caraïbes
Mer de Sibérie orientale
Mer de Sulu / mer des Célèbes
Mer d’Okhotsk
Mer du Groenland
Mer du Japon
Mer du Nord
Mer Jaune
Mer Méditerranée
Mer Noire
Mer Rouge

Nord de la mer de Béring / mer des 
Tchouktches
Nord du plateau australien
Nord du plateau brésilien
Nord-Est du plateau australien / Grande 
barrière
Nord-Ouest du plateau australien
Océan Arctique central (aucune donnée 
disponible)
Ouest de la mer de Béring
Pacifique insulaire / Hawaï
Plateau continental du Nord-Est des États-Unis
Plateau continental du Sud-Est des États-Unis
Plateau de Patagonie
Plateau des Féroé
Plateau de Terre-Neuve et du Labrador
Plateau islandais et mer d’Islande
Plateau néo-écossais
Plateau néo-zélandais
Sud du plateau brésilien
Sud-Est du plateau australien
Sud-Ouest du plateau australien

Amandes (décortiquées)
Arachide (décortiquée)
Beurre (lait de vache)
Châtaignes
Crème fraîche
Fèves et féveroles sèches
Fromage (lait de brebis)
Fromage (lait de vache entier)
Fruits à coque (non inclus ailleurs)
Fruits à coque préparés (hors 
arachides)
Ghi (lait de bufflonne)
Haricots secs
Haricots verts
Lait de vache écrémé
Lait de vache entier frais
Lait écrémé séché
Lait entier concentré
Lait entier évaporé
Lait entier séché
Lentilles

Maïs
Maïs doux
Noisettes (décortiquées)
Noix (décortiquées)
Noix (en coque)
Noix de cajou (avec coquille)
Noix de cajou (décortiquées)
Noix de coco
Noix de kola
Noix du Brésil (décortiquées)	
Œufs de poule en coquille
Œufs d’autres oiseaux en coquille
Petit-lait concentré
Petit-lait séché
Pois bambara
Pois chiches
Pois séchés
Pois verts
Riz (total en équivalent blanchi)
Saindoux
Soja

Viande (bovins)
Viande (canard)
Viande (cheval)
Viande (chèvre)
Viande (cochon)
Viande (dinde)
Viande (gibier)
Viande (lapin)
Viande (mouton)
Viande (non inclus ailleurs)
Viande (oie et pintade)
Viande (poulet)
Yaourt (concentré ou non)
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Notes
1) �Les SSP ont été mis au point par la communauté de recherche sur le changement climatique (dont le GIEC) afin de 

simplifier l’analyse intégrée des effets à venir des changements climatiques. Ils ouvrent la voie à l’établissement de 
prévisions démographiques et économiques, notamment pour les facteurs fondamentaux que sont 1) la population 
par âge, genre et niveau de scolarisation, 2) le taux d’urbanisation, et 3) le développement économique (PIB). 
L’établissement de scénarios est également envisagé pour d’autres variables, telles que 4) l’offre et la consommation 
d’énergie, 5) l’occupation des sols, 6) les émissions de gaz à effet de serre et la pollution atmosphérique, 7) le forçage 
radiatif global moyen et l’évolution des températures, et 8) les coûts d’atténuation.

2) �Les protéines animales sont des protéines issues de la viande et des produits carnés (charcuterie, par exemple), du 
poisson et des fruits de mer, du lait et des produits laitiers ou encore des œufs. Les protéines font partie des sept 
constituants de base de notre alimentation avec les glucides, les lipides, les vitamines, les oligoéléments et minéraux et 
l’eau. Ce sont les seules sources d’azote (N) que l’homme peut utiliser, l’azote étant indispensable à la vie.

3) �OMS, Série de Rapports techniques 916 : Régime alimentaire, nutrition et prévention des maladies chroniques – 
Rapport d’une Consultation OMS/FAO d’experts, 2002.

4) �Recommandation formulée par le groupe d’étude des marchés de restauration collective et de nutrition  
http://www.economie.gouv.fr/files/directions_services/daj/marches_publics/oeap/gem/nutrition/nutrition.pdf/

5) http://www.fao.org/fishery/cwp/search/en
6) Voir également le chapitre consacré à la consommation de poisson.
7) �La normalisation est effectuée par rapport aux valeurs limites qui, entre 1988 et 2013, étaient légèrement supérieures 

aux valeurs nationales les plus élevées de l’indicateur considéré mesurées à l’échelle mondiale.
8) �De tous les déficits courants en micronutriments, le poisson est l’aliment contribuant à atténuer le plus ceux en vitamine 

A, en fer et en iode. Ce constat s’impose tout particulièrement pour les petites espèces consommées entières, tête et 
arêtes comprises, qui constituent une excellente source de multiples sels minéraux essentiels (iode, sélénium, zinc, 
fer, calcium, phosphore et potassium) et de vitamines (A, D et plusieurs vitamines du groupe B) (Kawarazuka et Béné, 
2011). Ajoutons également que le poisson est généralement pauvre en acides saturés, en glucides et en cholestérol, à 
de rares exceptions près.

9) Une conclusion similaire a été tirée par Thurstan et Roberts (2014), quoique avec une intention différente.
10) �Exprimé en USD en parité de pouvoir d’achat, c’est-à-dire après correction des fluctuations des taux de change au 

moyen d’un taux de change hypothétique fixé de façon à atteindre la parité de pouvoir d’achat pour un panier de 
biens défini. Cette mesure est fréquemment employée dans les comparaisons internationales pour pouvoir minimiser 
les effets des fluctuations (à court terme) des taux de change lorsque, par exemple, sont comparés les niveaux de 
pauvreté de plusieurs pays.

11) L’indicateur d’Allison et coll. (2009a, 2009b) aboutit à la même conclusion.
12) �Pour consulter la liste complète des GEM, se reporter à l’annexe correspondante. L’Antarctique et l’océan Arctique 

central sont exclus pour cause de pénurie de données.
13) �Les séries complètes de paramètres, résultats des calculs et codes de programmation sont disponibles au format 

électronique en complément. Pour opérer les calculs numériques, nous employons l’algorithme du point intérieur du 
logiciel d’optimisation Knitro (version 9.1) (Byrd et coll., 1999 ; 2006). Tous les codes de programmation ont été mis en 
œuvre dans AMPL et sont consultables sur demande.

14) �L’annexe technique donne des précisions sur les valeurs des paramètres acceptés obtenues avec le modèle proies-
prédateurs global.

15) �Voir l’annexe pour obtenir la liste détaillée des produits de substitution. Note : le terme « autre » renvoie à la 
spécification FAOSTAT « Non inclus ailleurs ».

16) �Sont exclus les États et territoires suivants : Arménie, Autriche, Azerbaïdjan, Bermudes, Bhoutan, Biélorussie, Bolivie, 
Botswana, Burkina Faso, Burundi, îles Cook, Éthiopie, Fidji, Guam, Hongrie, Kazakhstan, Kirghizistan, Kiribati, Laos, 
Luxembourg, Macédoine, Malawi, Mali, îles Mariannes du Nord, îles Marshall, Maurice, États fédérés de Micronésie, 
Moldavie, Mongolie, Monténégro, Népal, Niger, Ouganda, Ouzbékistan, Palau, Palestine, Paraguay, Polynésie 
française, République centrafricaine, République tchèque, Rwanda, îles Samoa, Serbie, Slovaquie, Suisse, Swaziland, 
Tchad, Tonga, Turkménistan, Tuvalu, Vanuatu, Zambie, Zimbabwe.

17) �https://tntcat.iiasa.ac.at/SspDb/dsd?Action=htmlpage&page=welcome
18) �Notez que les données utilisées dans la présente étude ne prennent en compte que les prises marines réalisées dans 

les GEM. Les captures réalisées en haute mer, la production aquacole et les prises de la pêche intérieure en sont 
exclues.
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